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Avant-propos

La loi sur le travail a ete revisee et prevoit desormais de nouvelles dispositions en 
matiere de travail de nuit et du dimanche; eile sera vraisemblablement soumise au 
peuple le 1er decembre 1996. Nous vous presentons ci-apres les points principaux de 
cette revision:

- Les inegalites de traitement entre femmes et hommes contenues dans 
l’actuelle loi au niveau du travail de nuit et du dimanche sont supprimees:
certes, l’interdiction de principe du travail nocturne et dominical reste en vigueur; 
neanmoins, les femmes actives dans l’industrie doivent beneficier des memes 
exceptions ä l’interdit que les hommes.

- Le travail du soir est rendu plus flexible: les restrictions et les charges 
administratives liees ä la periode entre 20h00 et 23h00 sont levees suite ä une 
nouvelle definition du jour et de la nuit. Le travail en deux equipes devient possible 
d’une maniere generale, sans allongement aucun du temps d’activite des 
travailleuses et des travailleurs. Les installations de production peuvent ainsi mieux 
etre utilisees, avec pour consequence des reductions de frais et des reserves 
permettant ä leur tour des reinvestissements plus rapides. Cette revision renforce 
donc la capacite concurrentielle de la Suisse en contribuant ä sauvegarder des 
emplois.

- La securite et la protection de la sante sur le lieu de travail: la nouvelle loi 
revisee ameliore considerablement la Situation sur le plan de la securite et de la 
sante des travailleuses et des travailleurs. Des progres qui profiteront avant tout 
aux nombreuses femmes - surtout dans le secteur des services - qui travaillent dejä 
la nuit.

Cette revision, qui revet une importance capitale pour la place economique suisse, est 
combattue ä coups d’arguments grossierement deformes. Toutes les personnes 
preoccupees par les problemes de la securite de l’emploi, de l’egalite de traitement 
des femmes et de la securite des travailleuses et des travailleurs approuveront le 
projet sans hesiter.

Oui ä la loi sur le travail

Un comite suisse « oui ä la loi sur le travail » s’est forme sous la direction de l’Union 
suisse des arts et metiers dans le but de faire aboutir positivement, lors du vote, cette 
importante revision de la loi susmentionnee; il se compose de 118 parlementaires.
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1. Point de la Situation

1.1. La place economique suisse

La croissance economique de notre pays a ete moins importante que prevue 
l’annee derniere et eile restera faible en 1996, si l’on se fie aux previsions. Quant 
ä la Situation sur le front du travail, eile est tres tendue avec 165’000 sans-emploi 
au niveau national, soit un taux de chömage de 4,6 pour cent. De nombreux 
emplois ont en outre quitte la Suisse en raison de la perte d’attrait progressive 
de notre place economique. On eite souvent, au chapitre des causes de ces 
delocalisations, le niveau eleve des coüts salariaux, l’augmentation excessive 
des charges fiscales, le caractere trop restrictif des reglementations, notamment 
sur le marche du travail, et la force du franc suisse. Une etude parue dans la 
« Handelszeitung » demontre que les 50 plus importants employeurs de Suisse 
ont supprime, en 1995, quelque 8’000 emplois dans notre pays, alors qu’ils en 
ont cree pres de 22’000 ä l’etranger. La tendance ä la delocalisation est donc 
manifeste; il faut tout faire pour la stopper. II est de l’interet de notre economie 
de renforcer sa capacite concurrentielle, cela aussi dans l’optique de la 
sauvegarde et de la creation d’emplois. Seul un niveau d’investissement eleve 
permettra, ä long terme, de garantir et d’ameliorer la capacite concurrentielle de 
notre pays au niveau international.

Le Programme de revitalisation constitue, dans ce contexte, un pas important 
effectue dans la bonne direction. Quelques progres decisifs ont pu etre realises 
en ce domaine, mais d’autres mesures urgentes s’imposent encore, tels: 
l’assainissement des finances föderales, l’amelioration du contexte fiscal et 
l’application de mesures politiques relatives au marche du travail. La revision de 
la loi sur le travail represente ainsi une contribution concrete ä la 
revitalisation de la place economique suisse.

1.2. L’egalite de traitement entre femmes et hommes sur le plan du travail 
de nuit et du travail dominical

La legislation suisse contient une interdiction de principe du travail de nuit et 
du dimanche. II est cependant evident qu’un tel interdit n’est pas imaginable 
sans exceptions. Dans l’hötellerie, les höpitaux, les homes, les usines 
d’approvisionnement en electricite et en eau, mais aussi dans les domaines des 
transports publics, des telecommunications, de la presse et de 1’imprimerie, ou 
de la boulangerie, de la fromagerie, de l’approvisionnement en essence, de la 
vente au detail, des theätres, du divertissement et du sport, partout l’on trouve 
des gens qui travaillent la nuit et le dimanche. Vu que nous sommes tous 
tributaires de ces personnes, la loi sur le travail en vigueur actuellement prevoit 
dejä des exceptions ä l’interdiction de principe frappant l’activite nocturne ou 
dominicale; celles-lä peuvent profiter ä des secteurs entiers aussi bien qu’ä des 
entreprises isolees. Quant aux conditions ä remplir pour obtenir une autorisation, 
elles sont draconiennes.
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Dans de nombreuses branches de services oü l’on travaille la nuit et le 
dimanche, les exceptions ä cet interdit de principe s’appliquent aussi bien aux 
hommes qu’aux femmes, contrairement ä ce qui se produisait jusqu’ici dans 
l’industrie, oü eiles n’etaient accordees qu’aux hommes et oü l’interdiction 
du travail nocturne et dominical s’appliquait de maniere absolue aux 
femmes.

Cette inegalite de traitement entre les deux sexes etait ancree dans une 
convention de l’Organisation internationale du travail (OIT), laquelle avait ete 
ratifiee par la Suisse (Convention n° 89 de l’OIT); une Situation juridique qui 
n’etait evidemment pas compatible avec le principe de l’egalite de traitement 
inscrit dans la Constitution föderale (article 4 de la Cst.). Les efforts deployes en 
vue de denoncer la Convention n° 89 de l’OIT se sont toutefois heurtes ä la 
resistance acharnee des syndicats. II aura fallu attendre que les Etats de TUE se 
voient contraints d’appliquer une egalite de traitement entre femmes et hommes 
en ce domaine, ä la suite des decisions de la Cour europeenne de justice, pour 
que le Conseil federal se decide lui aussi ä proceder aux modifications 
necessaires de la legislation suisse.

Notre gouvernement a donc denonce, en 1992, la Convention n° 89 de l’OIT, 
rendant ainsi possible l’introduction, dans le droit suisse, du principe de l’egalite 
de traitement des femmes en matiere de travail de nuit et de travail dominical.

2. Les buts de la revision

2.1. La contribution ä la sauvegarde d’emplois

Les milieux economiques demandaient depuis longtemps dejä un 
assouplissement des dispositions restrictives portant sur le travail nocturne et 
dominical. Le rigorisme de la reglementation relative ä la duree du travail et la 
rigidite du marche du travail, elle-meme liee ä l’interdiction absolue pour les 
femmes de travailler la nuit et le dimanche, sont coresponsables de la fuite 
toujours plus dramatique des emplois vers l’etranger. Par consequent, Tun des 
buts de la revision doit necessairement consister en la flexibilisation de la duree 
du travail en entreprise. Entendons-nous bien, il ne s’agira pas de faire 
travailler plus l’individu, mais simplement d’autoriser, au sein des 
entreprises, des systemes de releve plus souples. On devra pouvoir travailler 
lorsqu’il y a du travail, et notamment dans le sens d’une utilisation optimale des 
ressources.

Une teile reglementation sur le plan de la duree du travail contribuera de 
maniere notable ä proteger les emplois en Suisse et ne pourra donc que profiter 
ä l’ensemble des travailleurs. Ces derniers beneficieront en outre d’autres 
avantages puisqu’ils pourront, eux aussi, amenager leur temps de travail et leur 
temps libre de maniere individuelle et flexible.
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2.2. La concretisation de l’egalite de traitement entre femmes et hommes 
au niveau du travail nocturne et dominical

Meme si la sauvegarde d’emplois, probleme que nous venons d’aborder au 
chiffre 2.1., constitue Tun des objectifs centraux du projet, il est incontestable 
qu’il s’agira avant tout de repercuter sur la legislation suisse la denonciation de 
la Convention n° 89 de l’OIT. La nouvelle loi devra, en premier Neu, supprimer 
les inegalites de traitement existant entre les deux sexes sur le plan du 
travail de nuit et du travail dominical.

Selon les termes formules par le Conseil federal dans son message concernant 
la modification de la loi sur le travail: « La revision vise donc principalement ä 
etablir l’egalite de traitement des hommes et des femmes dans les prescriptions 
sur la duree du travail et du repos, et ceci notamment en ce qui concerne le 
travail de nuit et du dimanche ... » (message, chiffre 113). C’est dans ces 
situations, et plus particulierement par rapport ä l’interdiction absolue frappant 
les femmes actives dans l’industrie, que le besoin d’adaptation est le plus urgent.

2.3. La compensation de la flexibilisation par une meilleure protection 
des travailleurs

Le Conseil federal avait dejä affirme, ä l’occasion de la denonciation de la 
Convention n° 89 de l’OIT, son intention d’associer l’assouplissement de 
l’interdiction absolue faite aux femmes de travailler la nuit et le dimanche ä un 
renforcement de la protection des travailleurs.

La revision devait donc, parallelement ä la mise en oeuvre du principe d’egalite, 
ameliorer la protection de toutes les personnes occupees la nuit et le dimanche. 
Ce progres ne devait cependant pas etre compris « comme une prestation 
destinee ä contre-balancer l’egalite de traitement de l’homme et de la femme », 
mais « comme une compensation des inconvenients possibles qui, pour la sante 
et le bien-etre general des travailleurs, resulteront de la liberalisation des 
prescriptions sur l’horaire et sur la duree de travail » (message, chiffre 123).

3. Queis sont les enjeux de la revision?

3.1. La Situation juridique actuelle

La loi sur le travail interdit en principe le travail de nuit et le travail dominical
(art. 16 et 18 de la loi actuellement en vigueur). Le terme de nuit s’applique, en 
ete, ä la periode entre 20h00 et 05h00 (06h00 en hiver); les entreprises ont 
neanmoins la faculte, si eiles peuvent faire la preuve d’une necessite (art. 10, 2e 
al. de la loi en vigueur), de repousser dans une certaine mesure les limites du 
jour. Ce decalage ou la possibilite d’un decalage des limites sont dejä prevus, 
dans l’ordonnance, pour de nombreuses branches du secteur des services. La
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legislation suisse fournit ainsi une definition nuancee de la nuit, en fonction de la 
branche, voire de l’entreprise.

L’ordonnance prevoit, ä l’intention de nombreuses professions qui ne peuvent 
se passer du travail de nuit et du dimanche, notamment dans le secteur des 
services, des exceptions de branche ä l’interdiction de principe. Ces exceptions 
se realisent en general, pour le travail de nuit, en deplagant les limites du jour 
(donc par une definition de la nuit specifique aux branches) et, pour le travail du 
dimanche, en declarant non applicable la disposition relative ä l’interdiction du 
travail dominical; eiles sont valables aussi bien pour les hommes que pour les 
femmes.

Les exceptions d’entreprise ä l’interdiction de travailler la nuit et le dimanche 
existent bei et bien, mais elles sont soumises ä de severes conditions:

Le travail de nuit/du dimanche regulier ou periodique est assujetti au regime 
de l’autorisation. Cette derniere n’est delivree que lorsque ce type de travail 
est rendu indispensable pour des raisons techniques ou economiques (art. 
17, 2e al. et art. 19, 2e al. de la loi actuellement en vigueur)! La 
Confederation est responsable des autorisations accordees aux centres de 
production industriels, les autres entreprises etant du ressort des cantons.

Quant au travail de nuit/du dimanche temporaire, il peut au contraire etre 
autorise en cas de besoin urgent düment etabli (art. 17, 1er al. et art. 19, 1er 
al. de la loi en vigueur). L’attribution des autorisations revient aux cantons.

Ce n’est pas parce qu’une entreprise est detentrice de l’autorisation 
susmentionnee qu’elle peut automatiquement engager tous ses employes la nuit 
ou le dimanche. Rappeions en outre que ce type de travail est absolument 
interdit aux femmes actives dans l’industrie, meme en cas de necessite 
technique ou economique, ou de besoin urgent düment etabli. L’entreprise 
concernee n’a le droit de faire appel qu’ä des hommes pour ce type de travail.

3.2. Les lacunes de la Situation juridique actuelle

L’interdiction faite aux femmes actives dans l’industrie de travailler la nuit ou le 
dimanche constitue un acte de discrimination injustifiable.

- II desavantage les femmes sur le plan de Temploi, nombre de ces 
entreprises industrielles, qui ont recours au travail de nuit ou du dimanche, 
renongant ä engager du personnel feminin.

- II limite les perspectives de carriere des femmes travaillant dans l’industrie; 
certaines d’entre elles pourraient assumer une fonction dirigeante - par 
exemple la direction d’un projet. Malheureusement, cette fonction implique 
aussi un engagement la nuit ou le dimanche de sorte que ces femmes ne 
peuvent obtenir obtenir - parce qu’elles sont femmes - l’autorisation

8



necessaire, et cela malgre le fait que les entreprises concernees remplissent 
toutes les conditions autorisant le travail nocturne et dominical.

- Par ailleurs, les femmes travaillant dans ce secteur n’ont pas les memes 
possibilites d’amenager leur temps de travail que leurs collegues 
masculins. Qu’elles aient ou non une famille ä Charge, eiles peuvent etre 
interessees ä travailler un certain temps, ou seulement de maniere 
temporaire, la nuit ou le dimanche. Cela leur est pourtant interdit. Elles n’ont 
pas la possibilite d’organiser leur temps de travail en fonction de leurs besoins 
personnels, de sorte qu’elles se retrouvent doublement penalisees: d’une part 
face ä leurs collegues masculins, et d’autre part face aux autres femmes 
travaillant dans le secteur des services, que l’ordonnance autorise ä travailler 
la nuit et le dimanche.

- Finalement, la reglementation en vigueur sous-tend aussi une limitation du 
choix de professions accessibles aux femmes desireuses de travailler la nuit 
ou le dimanche. Ces personnes ont acces au secteur des services, 
notamment comme veilleuse de nuit dans un höpital, comme Chauffeur de taxi 
ou serveuse de bar, mais elles ne peuvent exercer un travail plus tranquille 
comme celui de fabriquer des puces electroniques.

Les femmes ne sont pas seules ä souffrir de l’inegalite de traitement mentionnee 
ci-dessus. La legislation en vigueur penalise aussi fortement les entreprises; 
lorsque des entreprises industrielles employant des femmes obtiennent, pour 
faire face ä une commande massive, une autorisation temporaire de travailler la 
nuit ou le dimanche, elles n’ont le choix qu’entre deux solutions: soit elles 
engagent - et forment - du personnel masculin pour un temps limite, soit elles 
renoncent ä certains contrats. Dans le premier cas, la reglementation entraTne 
des coüts supplementaires en raison de la necessite de former les nouveaux 
venus alors que dans le second cas, les commandes si necessaires au 
maintien des emplois sont purement et simplement perdues.

Le plus important reside en outre, pour les milieux economiques, dans le fait que 
ce travail de nuit et du dimanche est iie ä des conditions severes ainsi qu’ä de 
nombreuses charges administratives. Ce systeme est certainement justifie 
lorsqu’il s’agit de proteger la sante des travailleuses et des travailleurs, mais il 
est sans rapport avec l’objectif vise s’il deploie ses effets dejä ä partir de 
20h00.

La legislation en vigueur est responsable du fait que toute entreprise 
desireuse d’engager deux equipes necessite une autorisation speciale. Or,
les demarches administratives y relatives sont fastidieuses puisqu’il faut 
demontrer, dans le detail, que les conditions inscrites ä l’art. 23 de la loi sont 
bien remplies. A defaut d’une teile preuve, l’entreprise concernee ne peut 
engager successivement deux equipes completes puisque l’on depasserait 
obligatoirement les limites du travail de jour. Dans de nombreux cas, on emploie 
une premiere equipe entre 06h00 et 14h00 et une seconde entre 14h00 et
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22h00. De telles contraintes handicapent considerablement la place suisse par 
rapport ä ses concurrentes.

En ce qui concerne finalement la definition de la notion de nuit dans la 
legislation suisse, il faut savoir que celle-ci est devenue totalement confuse, 
suite ä l’instauration du systeme de deplacement (au niveau de l’entreprise ou 
de la branche) des limites du travail de jour. Ces decalages peuvent se traduire 
soit par un retardement de la fin de journee soit par une anticipation du debut de 
journee. Vu les restrictions radicales au travail nocturne et dominical imposees 
jusqu’ici par la loi, un grand nombre de ces deplacements de limites s’est avere 
necessaire. II est donc possible de faire debuter le jour ä OhOO (cas particuliers 
pour les boulangeries, pätisseries et confiseries) ou de le faire se terminer ä 
0h30 (cinemas). Avec ce systeme, il n’y a plus une heure de nuit qui ne puisse 
etre assimilee, sur le plan du droit du travail, ä une heure de jour!

3.3. Le contenu de la revision

3.3.1. Aspects principaux

3.3.1.1. L’egalite de traitement entre femmes et hommes sur le plan du 
travail nocturne et dominical

La version revisee de la loi supprime l’inegalite de traitement entre femmes 
et hommes relativement au travail de nuit et du dimanche. L’interdiction de 
principe frappant aujourd’hui ce type d’activite n’est pas levee; eile 
reste en vigueur aussi bien pour les hommes que pour les femmes.
Seul changement: les exceptions admises pour les hommes 
s’appliqueront desormais aussi aux femmes.

Le travail de nuit et le travail dominical sont aujourd’hui defendus (art. 16,
1er al. et art. 18, 1er al. de la loi actuellement en vigueur) et ils resteront 
interdits dans la nouvelle loi (art. 16 et art. 18, 1er al. de la loi revisee). Ils ne 
sont possibles qu’ä certaines conditions tres severes: « Le travail de nuit 
regulier ou periodique est autorise lorsque des raisons techniques ou 
economiques le rendent indispensable », alors que pour un travail de nuit 
temporaire, l’autorisation est accordee uniquement « en cas de besoin 
urgent düment etabli ». Malgre ces prescriptions restrictives, la loi en vigueur 
interdit strictement ce type de travail ä toutes les femmes actives dans 
l’industrie. Seuls les hommes y ont acces. Les femmes se retrouvent donc 
discriminees sur le plan de l’embauche en raison de cet interdit absolu ä leur 
encontre, lequel incite les centres de production industriels operant la nuit et 
le dimanche ä ne pas engager de personnel feminin.

La modification proposee par la revision consiste uniquement en la 
suppression de cette disposition discriminatoire. Les conditions ä remplir 
par une entreprise pour pouvoir engager du personnel la nuit et le 
dimanche restent quant ä elles inchangees (necessite technique ou 
economique, ou besoin urgent düment etabli), ä l’instarde l’interdiction de
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principe frappant le travail de nuit et du dimanche (art. 17, 2e et 3e al. et art. 
19, 2e et 3e al. de la nouvelle loi revisee). Cette revision n’entramera donc 
pas une augmentation du nombre d’heures effectuees durant les periodes 
indiquees ci-dessus. La oü ces types de travaux seront autorises, les 
femmes seront simplement traitees de maniere egale avec les hommes au 
niveau de l’embauche.

II convient de rappeier finalement que personne, ni femme ni homme, ne 
peut etre contraint ä travailler la nuit ou le dimanche contre sa volonte (art. 
17, 6e al. et art. 19, 6e al. de la nouvelle loi revisee).

3.3.1.2. Les limites du jour et de la nuit

Le texte revise propose une nouvelle definition du travail de nuit (art. 10 
de la nouvelle loi revisee); cette derniere notion doit s’appliquer ä un 
ensemble de sept heures, entre 23h00 et 06h00, susceptible d’etre avance 
ou retarde d’une heure. Une teile modification n’est toutefois possible 
qu’avec le consentement des travailleurs. A signaler que la duree de la 
periode de nuit (sept heures) ne peut en aucun cas etre raccourcie.

Suite ä la nouvelle delimitation du jour et de la nuit, le travail du soir (de 
20h00 ä 23h00) est autorise sans restriction. Le travail ä deux equipes 
n’est ainsi plus soumis ä la fastidieuse procedure d’autorisation. Cette 
mesure de liberalisation represente une contribution importante en matiere 
de lutte pour l’emploi. De surcroTt, la levee des restrictions relatives au travail 
du soir renforce considerablement la capacite concurrentielle de nombreuses 
entreprises appartenant ä des secteurs clefs de l’industrie.

Les salaries ne devront pas pour autant travailler plus, car la revision ne 
modifie en rien les durees d’occupation qui leur sont imposees. A l’inverse, la 
liberalisation du travail en equipes leur profite clairement: la flexibilisation des 
durees d’engagement permettra aux entreprises de proposer divers horaires, 
de sorte que les travailleurs pourront mieux organiser leur temps d’activite, 
notamment en tenant compte de leurs besoins personnels.

3.3.1.3. La compensation de la flexibilisation par une meilleure protection 
des travailleurs

Conformement ä la declaration d’intention formulee par le Conseil federal, la 
revision ne se limite pas ä instaurer une egalite de traitement dans le 
domaine du travail nocturne et dominical ainsi qu’ä rendre plus flexible le 
travail du soir, mais eile prevoit aussi un renforcement de la protection des 
travailleurs; le projet contraint notamment les employeurs ä:

- prendre des mesures visant ä proteger l’integrite personnelle des 
travailleurs (art. 6, 1er al. de la nouvelle loi revisee);
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- faire en sorte que les travailleurs n’aient pas ä consommer de l’alcool 
ou d’autres substances psychotropes dans l’exercice de leur activite 
professionnelle (art. 6, al. 2bis de la loi revisee: l’article sur les 
danseuses);

- proposer aux femmes enceintes engagees le soir ou la nuit (ä savoir 
entre 20h00 et 06h00), dans la mesure des possibilites, un travail
de jour (entre 06h00 et 20h00); si une teile solution devait s’averer 
impraticable, assurer le paiement du salaire jusqu’ä concurrence de 
80 pour cent durant toute la duree de la grossesse et jusqu’ä la 
seizieme semaine apres l’accouchement (art. 35b de la loi revisee); les 
mesures de protection de la maternite qui interdisent l’occupation de 
femmes enceintes et de meres allaitantes (art. 35, 3e al. de la loi revisee) 
s’appliquent aussi bien au travail de nuit qu’aux travaux penibles et 
dangereux.

- garantir le suivi medical de l’ensemble du personnel employe de nuit, 
femmes et hommes (art. 17c de la loi revisee);

- prendre, si necessaire, des dispositions dans les domaines suivants (art. 
17e de la loi revisee):

- securite sur le chemin du travail,
- Organisation du transport,
- lieux de repos,
- subsistance,
- etc.

Par ailleurs, il faut savoir que les mesures de protection des travailleurs ont 
dejä ete renforcees de maniere unilaterale, dans le cadre de Swisslex (loi sur 
la participation, modification de la disposition du CO concernant le contrat de 
travail), et qu’elles ont ete qualifiees ä l’epoque par le Conseil federal de 
compensation face aux liberalisations ä venir.

3.3.2. Autres aspects

3.3.2.1. Le travail du dimanche dans le secteur de la vente

Les deliberations parlementaires ont conduit ä Integration, dans la loi sur le 
travail, d’une disposition autorisant les commerces ä employer des 
travailleurs durant six dimanches et jours feries par annee, cela sans 
autorisation prealable, mais sous reserve des prescriptions cantonales 
en matiere de fermeture des magasins (Art. 19, 4e al. de la loi revisee). II 
faut cependant distinguer clairement le nouvel article de la loi sur le travail 
de la legislation relative ä la fermeture des magasins: en effet, la disposition 
de la loi revisee ne permettra ä aucun magasin d’ouvrir ses portes le 
dimanche, puisqu’il revient ä la legislation cantonale correspondante de
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decider si une teile ouverture est licite ou non. II en est dejä ainsi 
aujourd’hui et la revision n’y changera rien.

La nouvelle disposition de la loi sur le travail vise ä garantir la 
compatibilite entre cette meme loi et la legislation cantonale 
correspondante. Des problemes se sont poses, par le passe, lorsqu’un 
canton decidait d’autoriser l’ouverture des commerces certains dimanches. 
Certes, l’ouverture etait alors possible, mais les proprietaires et leur famille - 
de meme que les cadres non soumis ä la loi sur le travail - etaient les seuls ä 
pouvoir travailler dans le magasin. Quant au personnel, il ne pouvait etre 
engage en raison de l’interdiction du travail dominical inscrite dans la loi. Le 
projet de revision corrige cet etat de fait: si un canton decide 
democratiquement - en general par le biais d’une votation - de permettre 
l’ouverture de magasins certains dimanches (principalement durant la 
Periode precedant Noel), alors il est normal que cette mesure implique la 
possibilite d’engager du personnel. La legislation cantonale ne doit plus etre 
remise en question par son homologue föderale; il faut au contraire 
renforcer l’autonomie des cantons pour que les decisions prises 
democratiquement puissent aussi etre appliquees.

Rappeions que ces dispositions relatives ä l’ouverture des commerces 
concernent un maximum de six dimanches et jours föries par annee, 
l’interdiction fondamentale d’employer des travailleurs restant sinon valable. 
Ce cadre tres clair constitue un garde-fou efficace contre d’eventuels exces 
de liberalisation de la part des cantons, en matiere d’ouverture dominicale 
des magasins. Par ailleurs, il est evident que les plus liberaux des cantons 
auront dejä de la peine ä epuiser leur droit ä un maximum de six jours..

3.3.2.2. Les heures supplementaires

D’emblee, il faut preciser que la nouvelle loi sur le travail n’entraTne aucun 
accroissement du nombre maximal d’heures supplementaires. Bien au 
contraire: la suppression des travaux accessoires reduit clairement le 
nombre total d’heures supplementaires autorisees.

Les heures supplementaires sont des heures de travail effectuees par 
l’employe en dehors de la duree de travail fixee de maniere contractuelle. II 
en existe trois types differents:

- La duree contractuelle de travail est en principe bien införieure ä la 
duree maximale de travail autorisee par la loi (art. 9 de la loi sur le travail). 
II faut souvent un nombre d’heures supplementaires impressionnant pour 
atteindre le maximum legal. Ce premier type d’heures supplementaires 
designe ainsi le temps de travail effectue en sus de la duree fixee de 
maniere contractuelle mais en degä de la limite maximale prevue par 
la loi. (Dans les exemples de calcul utilises par les syndicats, on eite le 
nombre de 240 heures supplementaires par annee).
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- II est bien sür aussi possible de faire des heures supplementaires au- 
delä de la duree legale maximale. Ces heures sont appelees « travail 
supplementaire » dans la loi et ne sont autorisees qu’ä certaines 
conditions (art. 12, 1er al. de la loi en vigueur et de la nouvelle loi revisee). 
On ne peut en effectuer plus de 260 (220 dans certains cas) par annee 
(art. 12, 2e et 4e al. de la loi en vigueur et art. 12, 2e al. de la loi revisee).

- Outre ces heures et ce travail supplementaires, la loi prevoyait encore 
une troisieme categorie, les « travaux accessoires » (art. 14 de la loi en 
vigueur), qui pouvaient etre effectues en sus des heures susmentionnees.

Le projet de revision n’apporte aucune modification quant au nombre 
d’heures supplementaires autorisees pour les deux premieres 
categories. La duree maximale du travail supplementaire est fixee dans la 
loi ä 260 heures pour les salaries dont la duree maximale de travail n’excede 
pas les 45 heures hebdomadaires, et ä 220 heures pour les employes 
travaillant au maximum 50 heures par semaine. Ces chiffres etaient dejä 
inscrits dans l’ancienne loi sur le travail (art. 12, 2e et 4e al.) et sont repris 
sans modification dans le nouveau texte (art. 12, 2e al.). La revision n’a pas 
modifie le nombre d’heures de travail supplementaire autorisees. Si l’on 
additionne les heures supplementaires de la premiere categorie (ä savoir 
celles effectuees dans le cadre de la duree legale de travail) et le travail 
supplementaire, on parvient, suivant le mode de calcul, ä un maximum 
annuel de quelque 500 heures supplementaires. II en etait dejä ainsi avant la 
revision et rien n’a change.

Quant ä l’article relatif aux travaux accessoires (art. 14 de la loi en 
vigueur, donc la troisieme categorie d’heures supplementaires) il a ete 
purement et simplement abroge. De tels travaux feront desormais partie 
du decompte relatif ä la duree maximale de travail prevue par la loi. Cette 
modification entratnera donc une reduction massive du nombre total 
d’heures supplementaires autorisees.

Pour revenir finalement au travail supplementaire, on peut encore 
preciser que la Situation reste la meme, non seulement au niveau du 
nombre d’heures permises, mais aussi sur le plan des conditions ä 
remplir pour y avoir droit (art. 12, 1er al. de la loi en vigueur et du nouveau 
texte revise). La seule modification porte sur le regime d’autorisation: un 
certain nombre d’heures de travail supplementaire n’etait pas soumis ä 
autorisation dans l’ancienne loi, ä savoir 90 heures pour un total de 260 
heures supplementaires possibles par annee et 60 heures pour un total 
autorise de 220 heures supplementaires. Ces limites depassees, une 
autorisation devenait necessaire. L’obligation y relative a ete levee dans le 
nouveau texte, puisqu’elle enfermait les autorites competentes dans un röle 
administratif improductif au lieu de les laisser effectuer des contröles pouvant 
servir la cause de la protection des travailleurs. Le travail supplementaire 
n’est pas rendu plus accessible avec l’abrogation de cette disposition, les 
conditions d’autorisation etant restees identiques. En revanche, la
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suppression du regime de l’autorisation laisse plus de temps aux autorites 
de contröle pour veiller au respect des dispositions relatives ä la protection 
des travailleurs.

On assiste ainsi, dans le domaine des heures supplementaires, ä un 
renforcement cible de la protection des travailleurs; la raison de ce 
phenomene est due ä l’abolition des travaux accessoires qui limite de 
maniere considerable le nombre d’heures supplementaires possibles et 
permet aux organes de contröle d’effectuer des examens efficaces au Neu 
de perdre leur temps avec des täches administratives.

3.3.2.3. L’octroi de l’autorisation relative au travail de nuit et du dimanche

Conformement ä la loi en vigueur actuellement, seules les entreprises 
industrielles obtiennent l’autorisation susmentionnee directement par la 
Confederation; les autres cas sont du ressort des cantons (art. 17, 2e al. et 
art. 19, 2e al. de la loi actuellement en vigueur). Dans le but d’uniformiser 
l’application de la loi, cette competence a ete remise entierement aux mains 
de l’Etat federal, la Charge des cantons etant limitee, dans le nouveau texte, 
au travail de nuit/du dimanche ä caractere temporaire (art. 17, 5e al. et art. 
19, 5e al. de la loi revisee).

La reorganisation des competences en la matiere et la clarification du 
rapport entre la loi sur le travail et la legislation cantonale relative ä 
l’ouverture des magasins (voir plus haut 3.3.2.1.) contribuent ä renforcer de 
maniere notable l’egalite et la securite du droit et sont ä l’origine de 
conditions-cadre ä la fois equitables et gerables.

4. Pourquoi la revision de la loi s’impose-t-elle?

La revision de la loi sur le travail doit permettre de freiner le mouvement de 
delocalisations vers l’etranger et, partant, de proteger l’emploi en Suisse 
(4.1.). Par ailleurs, eile est rendue necessaire par l’application du principe 
constitutionnel de l’egalite de traitement entre les sexes (4.2.) et garantit 
finalement une meilleure protection de la sante (4.3.) comme, du reste, un 
renforcement de l’autonomie cantonale sur le plan de l’ouverture des 
magasins (4.4.).

4.1. La protection de l’emploi

4.1.1. Generalites

La nouvelle definition du travail de jour et de nuit (3.3.1.2.) abolit toutes les 
conditions restrictives et les charges administratives portant sur la 
periode entre 20h00 et 23h00. Le travail en deux equipes devient ainsi 
possible, sans allongement du temps de travail des employes. Cette mesure 
donne la possibilite aux entreprises de mieux utiliser leurs moyens de
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production (ressources d’entreprise) et leur evite de devoir passer par une 
procedure d’autorisation et par l’etablissement de la preuve correspondante. 
Ce faisant, le projet de revision ameliore sensiblement l’attrait de la 
place economique suisse.

Quant aux entreprises industrielles, oü le travail s’organise parfois en trois 
equipes ou plus (la loi revisee ne l’autorise que si des raisons techniques ou 
economiques le rendent indispensable), elles ne se voient plus contraintes 
d’engager uniquement des hommes. L’extension consecutive de son 
potentiel de main-d’oeuvre renforce eile aussi l’attrait de notre place 
economique.

II est en outre essentiel que les entreprises devant recourir ä un travail de 
nuit ou du dimanche temporaire pour faire face ä un afflux de commandes 
puissent aussi faire appel ä leur personnel feminin. A cet egard, il est 
indispensable de pouvoir s’appuyer, pour certaines fonctions, sur des 
travailleurs bien « rödes ». Le fait de devoir former prealablement une 
nouvelle main-d’oeuvre masculine peut contraindre une entreprise ä 
renoncer au contrat pour des raisons de delai. De surcroTt, ce besoin de 
formation contribue ä augmenter les coüts de production et, partant, ä 
reduire le caractere concurrentiel de l’offre.

4.1.2. Etat de la Situation dans certaines branches

Dans l’industrie textile, dans Industrie des machines, dans l’industrie du 
papier ou dans les industries chimique et graphique, pour ne citer que 
quelques exemples importants, mais aussi dans le secteur de la construction 
avec une mention toute particuliere pour les travaux souterrains, il est 
indispensable de pouvoir engager 2 ou 3 equipes voire plus, notamment 
pour des motifs d’ordre concurrentiel, technique ou pratique. La liberalisation 
du travail du soir, ä savoir l’abolition du regime d’autorisation pour la periode 
entre 20h00 et 23h00, represente dejä pour toutes les entreprises 
concernees un progres important.

Dans divers secteurs industriels, l’emploi requiert aujourd’hui des 
investissements considerables. Le coüt moyen d’un emploi dans une filature 
s’eleve ainsi, vu l’importance des investissements effectues dans les 
machines, ä environ 5 millions de francs. Avec de tels frais, il est evident que 
les entreprises de ce secteur doivent produire de maniere continue. Des 
investissements colossaux sont aussi necessaires dans l’industrie du papier 
oü les nouvelles machines ont une longueur de 300 ä 500 metres, une 
largeur de 10 metres, et finalement un prix variant entre 500 et 700 millions 
de francs. De telles machines ne peuvent etre rentables que si elles 
fonctionnent en permanence. Or, le fait de ne pouvoir employer aucune 
femme la nuit et le dimanche penalise fortement ces entreprises de filature 
et les empeche d’utiliser efficacement leurs moyens de production.
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Le meme probleme se pose aussi aux autres entreprises qui, si eiles ne sont 
pas tenues ä une production continue, doivent neanmoins pouvoir s’adapter 
de maniere flexible aux besoins des clients et notamment ä la Situation sur le 
plan des commandes. De cette souplesse depend aujourd’hui la survie de 
nombreux centres de production, tout particulierement dans le secteur de 
l’industrie des machines.

Les dispositions legales relatives ä la duree du travail handicapent 
considerablement notre place economique et sont ä l’origine, dans le cadre 
de la concurrence internationale acharnee que nous connaissons, de la 
perte de nombreux emplois. Ainsi, l’industrie graphique a perdu pres de 
16’000 emplois durant les cinq dernieres annees, l’industrie textile en 
perdant 2’000 au cours de la seule annee 1995. A noter aussi que les 
delocalisations se multiplient, un phenomene qui n’est pas sans 
consequences sur les branches essentiellement tournees vers le marche 
interieur.

4.2. L’egalite de traitement

La revision de la loi sur le travail met fin ä la discrimination dont sont victimes 
les femmes travaillant dans l’industrie, lesquelles beneficient desormais des 
memes exceptions ä l’interdiction du travail nocturne et dominical que les 
hommes.

Une femme qui desirerait - pour une raison ou pour une autre - 
travailler la nuit ou le dimanche se trouve face ä un choix d’activites 
serieusement restreint. Elle ne peut exercer que les professions ne 
tombant pas sous le coup de l’interdit absolu prononce par la loi actuelle en 
matiere de travail nocturne et dominical. Elle a donc le droit de conduire un 
taxi ou de servir dans un bar, mais eile n’est par exemple pas autorisee ä 
fabriquer des puces electroniques pour l’industrie. La nouvelle loi vise ä 
supprimer cette inegalite de traitement.

Les entreprises industrielles devant poursuivre leur production la nuit (ou le 
dimanche) ont de la peine ä proposer des emplois oü l’on ne travaillera que 
la semaine et de jour, de sorte qu’il devient de plus en plus difficile pour 
les femmes de trouver une activite dans ce secteur. Les employeurs 
concernes prefereront engager des hommes qui, eux, pourront toujours 
s’acquitter des täches pour lesquelles ils ont ete engages. Avec la nouvelle 
loi, ces travaux seront ä nouveau accessibles aux femmes.

L’exemple du papetier demontre que nous avons ä faire ici ä des emplois 
attrayants; il se presente regulierement des jeunes femmes qui 
souhaiteraient apprendre ce metier ä la fois interessant et tres technique 
mais qui en sont empechees par le droit du travail.

Les dispositions en vigueur actuellement peuvent meme conduire ä des 
licenciements: un projet est en cours, dans un grand laboratoire de la chimie
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bäloise, dont l’objectif est d’organiser une production en continu; les raisons 
de cette demarche sont aussi bien liees ä des questions de procedes 
techniques qu’ä des reflexions d’ordre ecologique, chaque « mise en route » 
de la production etant la cause d’une augmentation considerable des 
emanations toxiques. Si les femmes devaient rester soumises ä une 
interdiction absolue de travailler la nuit, il se pourrait que l’on assiste peu ä 
peu ä leur remplacement par du personnel masculin.

L’egalite de traitement face au travail de nuit et du dimanche doit ouvrir aux 
femmes actives dans l’industrie des perspectives de carriere equivalentes 
ä celles des hommes. Rappeions ici que de nombreuses fonctions propices 
ä un avancement professionnel sous-tendent aussi un engagement de nuit 
ou du dimanche (ex: la direction de projets). La reglementation en vigueur 
empeche les femmes travaillant dans l’industrie d’acceder ä ce type de 
fonctions et, donc, aux carrieres correspondantes. De tels exemples existent 
aussi dans le secteur bancaire (reception, surveillance, securite).

Finalement, la nouvelle loi sur le travail doit aussi offrir aux femmes des 
possibilites equivalentes ä celles des hommes en matiere d’organisation 
du temps de travail individuel. A cet egard, rappelons que l’industrie du 
papier a l’intention de creer des emplois ä temps partiel exigeant une 
presence de nuit qui ne seront pas accessibles aux femmes si la loi 
actuellement en vigueur est maintenue. Ce meme probleme se pose aussi 
dans l’industrie des machines, dans le secteur informatique et dans celui de 
la programmation de systemes.

4.3. La protection de la sante

La loi revisee prevoit des ameliorations sensibles sur le plan de la protection 
des travailleurs, notamment par l’instauration d’un suivi medical dont les 
coüts seront entierement ä la Charge du patron. Relevons au passage que 
ce suivi est ä considerer comme un moyen de prevention. II s’agit avant tout 
de reduire ou de supprimer les problemes de sante lies au travail de nuit 
(voir art. 17c, 1er al. de la loi revisee).

La nouvelle reglementation en matiere de protection de la maternite, 
applicable aux femmes travaillant le soir (entre 20h00 et 23h00) ou la 
nuit (de 23h00 ä 06h00), constitue un pas important en direction de l’interet 
des employees. Les femmes concernees ont le droit, dans la mesure oü il 
n’est pas possible de leur proposer un travail de jour equivalent, de toucher 
80% de leur salaire pendant toute leur grossesse et durant 16 semaines 
apres l’accouchement (art. 35b de la loi revisee). II n’est donc pas tres 
honnete de pretendre que la nouvelle loi tient compte essentiellement des 
interets des employeurs. En cas d’echec de la revision, les femmes 
travaillant la nuit ou le dimanche ne beneficieraient plus de ces ameliorations 
sur le plan de la protection de la maternite.
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La nouvelle loi sur le travail prevoit, ä l’intention des femmes executant 
des travaux penibles ou dangereux, des mesures de protection de la 
maternite identiques ä celles applicables pour un travail de nuit ou du 
dimanche. Dans ces cas, l’occupation de femmes enceintes et de meres 
allaitantes est impossible ou soumise ä des conditions particulieres (art. 35, 
2e al. de la loi revisee). Les femmes qui ne peuvent plus effectuer leur travail 
habituel durant leur grossesse et leur periode d’allaitement ont droit, lorsque 
l’employeur ne peut leur proposer un travail equivalent, ä 80 pour cent de 
leur salaire (art. 35, 3e al. de la loi revisee).

Quant ä la redistribution des competences en matiere d’autorisation
(art. 17, 5e al. et art. 19, 5e al. de la loi revisee), eile contribue eile aussi ä 
ameliorer la protection des travailleurs. En attribuant ä la Confederation le 
röle d’octroyer des autorisations pour un travail de nuit/du dimanche regulier 
ou periodique, on assure partout un niveau de protection ä la fois eleve et 
equivalent.

II faut en outre attirer l’attention sur l’article relatif ä la protection de 
l’integrite personnelle des travailleurs (art. 6, 1er al. de la loi revisee) et 
plus particulierement sur la disposition chargeant l’employeur de veiller ä ce 
que le travailleur n’ait pas ä consommer d’alcool ou d’autres substances 
psychotropes dans l’exercice de son activite professionnelle (art. 6, al. 2bis 
de la loi revisee: l’article sur les danseuses).

Rappeions encore une fois l’existence de nombreuses autres mesures visant 
ä ameliorer la protection des travailleurs que nous avons presentees au 
chapitre portant sur le contenu de la revision (3.3.1.3.).

Cette panoplie de mesures congues exclusivement dans l’interet des 
travailleurs montre bien que la nouvelle loi n’a nullement ete envisagee par 
les employeurs comme une arme contre les droits legitimes des travailleurs. 
Au contraire, les employeurs sont partis du principe que les repercussions 
favorables induites par la nouvelle loi sur la place economique suisse 
devaient etre inserees dans un contexte oü tout serait mis en oeuvre pour 
que le travail n’apparaisse pas comme la victime de visees purement 
economiques. Le projet de loi a ainsi atteint un niveau d’equilibre que les 
referendaires ont refuse de considerer. Ils ont prefere cibler leurs attaques 
sur certains aspects de la loi, refusant tout compromis qui ne se conformerait 
pas integralement ä leur vision du probleme.

4.4. Le renforcement de l’autonomie cantonale en matiere de fermeture 
des magasins

Le projet de revision permet d’eclaircir le rapport existant entre la legislation 
cantonale en matiere d’ouverture des magasins et celle relative au travail 
(voir ci-dessus: 3.3.2.1.). II s’ensuitque les dispositions cantonales en 
matiere d’ouverture des magasins le dimanche ne sont pas (ou plus)
« annulees » par la loi sur le travail.

19



Les decisions democratiques prises par les cantons ä ce sujet doivent 
pouvoir etre respectees. Lorsque la legislation cantonale prevoit la possibilite 
d’ouvrir les magasins entre un et six dimanches par annee, alors (et 
seulement dans ce cas!) il est normal que les commerces interesses 
puissent engager du personnel de vente sans devoir requerir une 
autorisation supplementaire (art. 19, 4e al. de la loi revisee). Selon la 
nouvelle loi sur le travail, le consentement des employes et des employes 
concernes reste necessaire (art. 19, 6e al. de la loi revisee).

5. Les arguments des opposants: contreverites et deformations grossieres

5.1. L’interdiction du travail de nuit et du dimanche est-elle supprimee?

Les adversaires du projet pretendent que la revision abolit l ’interdiction 
relative au travail de nuit et du dimanche des femmes actives dans 
\’Industrie. II s ’agirait d ’une demarche irresponsable de demantelement 
social.

En realite, l’interdit de principe portant sur le travail nocturne et 
dominical n’est pas leve. II reste en vigueur aussi bien pour les hommes 
que pour les femmes (art. 16 et 18 de la loi revisee).

La seule nouveaute reside dans le fait que les femmes travaillant dans 
l’industrie beneficieront ä l’avenir des memes exceptions ä l’interdit que les 
hommes. Les travailleuses de l’industrie obtiennent ainsi des chances 
analogues d’acces au travail que leurs homologues masculins et que 
l’ensemble des femmes et des hommes des autres branches (hötellerie, 
divertissement, journalisme, boulangerie, etc.).

5.2. La nuit est-elle transformee en jour?

Les opposants pretendent que la revision entralnera une recrudescence 
importante du travail de nuit, cette derniere etant assimilee ä un jour de 
travail normal.

Les conditions ä remplir pour qu’un travail de nuit soit autorise restent 
inchangees (art. 17, 2e et 3e al. de la loi revisee). Et ces memes conditions 
sont d’ailleurs tres severes. Le « Tagesanzeiger» affirmait ä ce propos dans 
son numero du 24 octobre 1992: « Les autorisations en matiere de travail de 
nuit sont liees ä des conditions tres restrictives que remplissent seules une 
minorite d’entreprises ». Or, la revision ne modifiera en rien cet etat de fait!

La revision ne provoquera donc aucun regain d’activite nocturne. Bien au 
contraire, puisque la competence sur le plan de l’octroi des autorisations 
pour un travail de nuit regulier ou periodique passera des cantons ä la
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Confederation (art. 17, 5e al. de la loi revisee), ce qui devrait inciter certains 
cantons tres liberaux ä devenir plus severes.

Le seul changement portera sur le travail du so ir , ä savoir la periode entre 
20h00 et 23h00, qui sera liberalise et auquel il sera desormais plus aise de 
recourir..

5.3. Le dimanche devient-il un jour ouvrable ordinaire?

Les opposants pretendent que la revision entrafnera une recrudescence du 
travail du dimanche qui finira par devenir un jour de travail normal. Ils 
affirment en particulier que les commerces seront autorises ä rester ouverts 
durant six dimanches par annee, remettant ainsi en cause le principe du 
conge dominical. Ils vont meme jusqu’ä dire que la revision introduit la 
semaine de sept jours.

Ce qui est valable pour le travail de nuit Test en principe aussi pour le 
travajl du dimanche: les conditions d’autorisation restent identiques
(art. 19, 2e et 3e al. de la loi revisee). Ici aussi, le transfert des competences 
ä la Confederation (art. 19, 5e al. de la loi revisee) devrait rendre plus severe 
la pratique de certains cantons. La nouvelle loi revisee n’entrainera par 
consequent aucune recrudescence du travail dominical.

Les adversaires du projet en veulent tout particulierement ä la nouvelle 
disposition concernant le travail du dimanche dans les magasins (art. 19, 
4e al. de la loi revisee). Ils pretendent que cette disposition sacrifie le conge 
dominical, ce qui est absolument faux; la nouvelle disposition de la loi sur 
le travail n’autorise aucun commerce ä ouvrir ses portes le dimanche. 
Cette decision appartient en fait aux cantons et decoule plus 
particulierement de leur legislation en matiere d’ouverture des magasins. La 
nouvelle loi sur le travail vise pour sa part ä assurer l’applicabilite des 
decisions prises par le legislateur cantonal (voir plus haut 3.3.2.1.). Les 
recentes votations qui se sont deroulees dans divers cantons ä ce sujet ont 
bien montre que nous etions loin de nous acheminer vers une liberalisation 
outranciere ou une desacralisation du dimanche.

Quant ä l’affirmation selon laquelle cette disposition conduit ä renoncer au 
principe du conge du dimanche, eile est denuee de tout fondement; 
repetons-le une nouvelle fois: la revision de la loi sur le travail ne suscitera 
aucun regain d’activite dominicale. De la meme maniere, il est totalement 
abusif de pretendre que la revision marque l’avenement de la semaine de 
sept jours; les durees de travail hebdomadaires et journalieres ne 
subissent pas d’allongement. Le projet ne change rien au fait que chaque 
dimanche de travail sera compense par un jour de repos supplementaire 
durant la semaine.
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5.4. La nouvelle loi implique-t-elle un accroissement du nombre d’heures 
supplementaires?

Les opposants pretendent encore que la revision obligera les travailleurs ä 
effectuer plus d ’heures supplementaires, desormais jusqu’ä 500 par annee, 
et qu’il s ’agirait lä d ’une evolution malvenue qui oblige les uns ä travailler 
beaucoup trop, alors que les autres n ’ont pas d ’emploi.

Cette assertion des opposants relative ä l’augmentation du nombre des 
heures supplementaires est infondee et meme contraire ä la realite. Comme 
nous l’avons dejä montre (3.3.2.2.), le nombre legal d’heures 
supplementaires reste inchange (art. 12 de la loi en vigueur et de la nouvelle 
loi revisee). En revanche, l’actuel article concernant les travaux accessoires 
(art. 14 de la loi en vigueur) est abroge. Cela signifie que ces travaux 
(preparations, rangements et nettoyages), qui pouvaient etre effectues en 
sus du nombre maximal d’heures supplementaires, sont desormais 
comptabilises dans le maximum legal. Vu qu’il n’est pas possible de 
renoncer purement et simplement ä ces travaux, il est evident que le 
nombre d’heures supplementaires autorisees diminuera en fonction du 
temps consacre aux travaux accessoires.

Les syndicats justifient leur argument en alleguant que le regime 
d’autorisation, auquel est soumise une partie des heures supplementaires, a 
ete supprime. En realite, seules 170 sur 260 heures supplementaires 
autorisees, respectivement 160 sur 220 heures supplementaires possibles, 
sont soumises ä autorisation. Quant aux heures supplementaires effectuees 
en plus de la duree contractuelle de travail mais dans le cadre de la duree 
legale maximale de travail (selon le mode de calcul, environ 240 heures 
possibles par annee), elles sont elles aussi liberees du regime d’autorisation. 
Une autorisation est donc necessaire uniquement pour les 170 dernieres 
heures supplementaires sur le total de 500 evoque par les syndicats (et donc 
pas pour les 330 premieres). Par ailleurs, il convient encore de relever que le 
recours aux heures supplementaires ne sera nullement facilite puisque les 
conditions ä remplir restent les memes! Par ailleurs, la reduction des 
charges administratives (liees notamment aux autorisations) permettra aux 
organes competents de mieux contröler et d’intervenir lä oü cela est 
necessaire. Nous assistons donc, y compris sur le plan des heures 
supplementaires, ä un renforcement de la protection des travailleurs par le 
biais d’une meilleure efficacite de l’organe de contröle.

Bien qu’il y ait consensus entre les representants des travailleurs, des 
employeurs et de l’administration sur le fait de limiter la revision au probleme 
du travail nocturne et dominical, la suppression de l’article relatif aux travaux 
accessoires repond en fait ä une exigence unilaterale des syndicats. Que 
dire de ces derniers, sinon qu’ils sont de mauvaise foi lorsqu’ils pretendent 
que la revision stimulera le recours aux heures supplementaires.
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5.5. La protection de la sante est-elle negligee?

Les opposants pretendent que la revision neglige les aspects de protection 
de la sante.

Cette affirmation est sans fondement comme le prouvent nos 
developpements relatifs ä l’amelioration de la protection de la sante (3.3.1.3. 
et 4.3.). Les employeurs sont, nous Pavons vu, contraints de prendre ä 
leur Charge le suivi medical et de proposer le cas echeant aux employes 
concernes un travail de jour equivalent (art. 17c et art. 17d de la loi revisee). 
Toutes ces mesures et celles portant sur le renforcement de la protection 
de la maternite (art. 35 et art. 35b de la loi revisee) temoignent du serieux 
avec lequel le legislateur s’est penche sur cette question. De surcroTt, il est 
evident que la disposition concernant la protection de Pintegrite 
personnelle (art. 6 de la loi revisee) represente eile aussi un progres en ce 
domaine. Nous ne nous attarderons pas sur les nombreuses autres 
mesures ciblees de soutien aux travailleurs.

En realite, les opposants parlent de negligence parce qu’ils n’ont pas reussi 
ä imposer l’introduction de nouvelles compensations en temps pour le travail 
de nuit et du dimanche. Ces compensations, qui ne devaient pas etre 
calculees sur la base de la duree maximale mais de la duree effective de 
travail, et cela independamment de 1’importance de cette duree effective, 
n’avaient rien ä voir avec la protection de la sante. II s’agissait en fait 
d’augmentations legales de salaire. Le fait que le Parlement ne les ait pas 
acceptees ne diminue en rien la portee des mesures de protection (reelles) 
contenues dans le projet de revision.

II convient de remarquer finalement que les craintes liees aux pertes 
d’emplois peuvent egalement conduire ä de graves problemes de sante. 
Toutes les mesures favorables ä l’emploi contribuent donc aussi 
efficacement ä proteger la sante!

5.6. La revision supprime-t-elle des compensations (en temps ou en 
salaire)?

Les opposants pretendent que la revision adoptee par le Parlement 
supprime des compensations liees au travail de nuit ou du dimanche.

Comme pour les heures supplementaires, les adversaires de la revision 
n’hesitent pas ä repandre de fausses informations au sujet des 
compensations liees au travail de nuit ou du dimanche. Le texte de la 
nouvelle loi ne supprime aucune compensation existante. L’actuelle 
legislation prevoit une compensation en salaire pour un travail de nuit ou du 
dimanche ä caractere temporaire (art. 17, 1er al. et art. 19, 1er al. de la loi 
en vigueur). Ce dedommagement est maintenu dans le nouveau texte (art. 
17b et art. 19, 3e al.). La loi en vigueur ne prevoit en revanche aucune 
compensation pour un travail de nuit/du dimanche regulier ou periodique,
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que ce soit sous forme de salaire ou de temps libre. Lorsqu’ils parlent de 
« suppression » des compensations, les opposants n’entendent en 
realite rien d’autre que le renoncement ä l ’introduction de nouvelles 
compensations legalesl Le regiement en matiere de compensations a ete 
repris tel quel et rien n’a ete supprime ni demantele. Le Parlement s’est 
garde de reprendre, dans la loi, la revendication syndicale qui aurait 
provoque un alourdissement des charges salariales liees au travail de nuit 
ou du dimanche. II n’en aura pas fallu plus pour que les syndicats decident 
de remettre en question et de torpiller, par le biais d’un referendum, toute 
une revision qu’ils avaient soutenue au depart.

De nombreuses raisons ont incite le Parlement ä ne pas adopter les 
nouvelles compensations syndicales pour un travail de nuit/du dimanche 
regulier ou periodique:

- Rien ne justifie l’introduction de compensations legales pour un travail 
de nuit/du dimanche regulier ou periodique (que ce soit sous forme de 
salaire ou de temps libre). Lorsque le travail de nuit/du dimanche n’est 
pas temporaire mais bien regulier ou periodique, l’employe est informe de 
ce fait au plus tard ä la conclusion du contrat qui, par ailleurs, tient 
compte de cette realite. Pas de place, donc, pour une compensation 
legale.

- Relevons encore que les compensations legales ont ete requises tout 
particulierement pour des raisons de protection de la sante. Force est de 
constater qu’une compensation en salaire n’apporte rien sur le plan de la 
protection de la sante. II en va de meme des compensations en temps 
revendiquees par les syndicats. En effet, ces derniers ne proposent pas 
de baisser la duree maximale legale de travail en cas d’activite nocturne 
ou dominicale (ce qui pourrait se discuter), mais ils souhaitent que chaque 
personne travaillant la nuit ait droit ä une compensation en temps, ceci 
independamment de son taux effectif de travail. La personne employee 
10 heures par semaine aurait donc aussi le droit, conformement ä la 
volonte des syndicats, ä une teile compensation. Cette derniere devrait 
etre assimilee ä une augmentation de salaire (moins de travail pour le 
meme salaire) et ne constituerait en aucun cas une mesure de protection 
de la sante. Ces compensations legales, que ce soit sous forme de salaire 
ou de temps libre, calculees sur la base de la duree de travail effective, ne 
seraient rien d’autre que des augmentations legales de salaires. Elles 
ne peuvent etre acceptees parce qu’elles sous-tendent une Intervention 
inacceptable du legislateur dans le domaine du partenariat social et 
contractuel.

Les syndicats refusent en outre de regier la question des compensations 
au niveau contractuel, car ils savent que seul un travailleur sur deux est 
lie par une convention collective de travail. Signaions toutefois que le 
regiement contractuel de cette question ne passe pas obligatoirement par 
une convention collective. Les contrats individuels de travail
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representent aussi une forme de partenariat entre employeurs et 
travailleurs. Et meme s’il n’est pas fait mention explicitement de 
compensations speciales liees ä un travail de nuit/du dimanche regulier 
ou periodique, il n’en reste pas moins que ces conditions de travail (nuit et 
dimanche) sont connues et qu’elles sont prises en compte dans le contrat.

- De nouvelles compensations legales pour un travail de nuit/du dimanche 
regulier ou periodique penaliseraient les branches non concernees 
directement par la revision dans la mesure oü eiles emploient dejä, la 
nuit ou le dimanche, des hommes et des femmes qui du reste sont 
payes en consequence. Elles penaliseraient de surcroit les branches qui 
sont obligees de recourir au travail nocturne ou dominical et qui ne 
peuvent ainsi pas simplement limiter leur production aux heures de 
jour.

- En introduisant de nouvelles compensations legales, la Suisse 
continuerait ä faire cavalier seul au sein de l’Europe. Aucun de nos 
voisins europeens n’a introduit de compensation obligatoire en temps 
pour un travail de nuit ou du dimanche.

- Les nouvelles compensations legales provoqueraient en outre un 
rencherissement general des services qui sont offerts aujourd’hui la 
nuit ou le dimanche: restauration, hötellerie, cinemas, transports publics, 
remontees mecaniques, höpitaux, etc. II en va naturellement de meme 
pour les secteurs de la boulangerie et du journalisme dont les produits 
sont fabriques la nuit ou le dimanche. A ce propos, personne ne croit 
reellement qu’un tel rencherissement pourra simplement etre reporte sur 
les consommateurs. Les problemes de survie de ces branches s’en 
trouveraient encore aggraves.

La compensation en temps obligatoire de 10 pour cent proposee par les 
syndicats provoquerait immanquablement un rencherissement dans le 
secteur du bätiment et dans celui de la construction de tunnels. Le 
systeme des « trois quarts » (trois equipes sont engagees durant dix jours 
alors que la quatrieme a conge), tres prise par les entreprises et les 
travailleurs, serait serieusement remis en question puisqu’il faudrait 
regulierement « integrer », de maniere artificielle, des conges qui ne 
manqueraient pas de causer des ralentissements et des 
rencherissements. Ces derniers s’elevant en moyenne ä 2,6 pour cent 
des coüts salariaux. Pour une part salariale d’un tiers dans les travaux 
souterrains, nous aurions une augmentation de 0,8 pour cent du coüt des 
transversales alpines.

5.7. Les compensations contractuelles ou celles prevues dans les services 
publics sont-elles menacees?

Les syndicats craignent que la decision prise par le Parlement de ne pas
accorder de compensation legale en temps ou en salaire pour un travail de
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nuit/du dimanche regulier ou periodique pourrait annoncer une suppression 
des compensations accordees par voie contractuelle ou pour les 
compensations du Service public (loi föderale sur le travail dans les 
entreprises de transports publics, etc.).

La loi revisee n’a aucune emprise directe sur les compensations 
contractuelles. Avec ou sans revision, les partenaires concernes doivent 
decider entre eux quelles seront les compensations et ä qui elles doivent 
etre accordees. Elles sont en general fixees directement, dans les 
conventions actuelles, en fonction de tranches horaires (donc par exemple 
une compensation X des 20h00 et jusqu’ä 06h00). Le nouveau texte ne 
change rien ä cette Situation, tout comme d’ailleurs les nouvelles 
delimitations du jour et de la nuit, puisque 20h00 signifiera toujours 20h00.

Rappeions ä cet egard qu’une recente revision de la loi sur la duree du 
travail a entrame un renforcement notable des compensations accordees 
dans le Service public. A cette occasion, les syndicats n’ont cesse de 
pretendre que cette avancee propre ä la loi sur la duree du travail ne 
porterait pas prejudice ä la loi sur le travail, vu que l’extension de 
l’indemnisation prevue dans le premier texte n’influengait en rien les 
dispositions de la seconde loi. Impossible de savoir aujourd’hui pourquoi ce 
raisonnement ne joue pas en sens inverse.

5.8. Le compromis passe entre les partenaires sociaux est-il denonce?

Les opposants pretendent qu’avec ce rejet des nouvelles compensations 
legales, le patronat romprait un compromis negocie anterieurement par les 
partenaires sociaux.

Un groupe de travail compose de representants des partenaires sociaux 
avait ete Charge de preparer cette revision. Le mandat remis par le Conseil 
federal ä ce groupe prevoyait, outre l’introduction de l’egalite de traitement 
dans le domaine du travail de nuit et du dimanche, des mesures 
compensatoires d’une teile intensite qu’elles furent jugees inacceptables par 
les employeurs. Vu ces circonstances, le groupe de travail n’a meme pas pu 
entrer en matiere sur la requete du patronat visant ä realiser l ’egalite de 
traitement sans nouvelles charges. Les representants des patrons avaient 
d’ailleurs explique, des le debut, qu’ils ne pouvaient accepter le cadre fixe 
par le Conseil federal. Le texte issu des deliberations du groupe de travail 
n’a donc pas pu etre qualifie, ä aucun moment, de compromis entre 
partenaires sociaux. Disons-Ie clairement: un tel consensus prevoyant 
l’introduction de nouvelles compensations legales n’a jamais existe.

En realite, le seul compromis entre partenaires sociaux et Conseil federal a 
ete de limiter la revision ä la question du travail nocturne et dominical. Le 
Conseil federal a d’ailleurs lui-meme renonce ä cet accord lorsqu’il a 
encore decide, apres les deliberations du groupe de travail et malgre la 
protestation des milieux patronaux, de rayer du projet l’article relatif aux
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travaux accessoires (article 14 de la loi en vigueur). Rappeions en outre que 
diverses dispositions de protection ont ete integrees au projet de revision, 
qui ne portent pas directement sur le travail de nuit ou du dimanche 
(disposition relative ä la protection de l’integrite personnelle: art. 6, 1er al. de 
la loi revisee; « article sur les danseuses »: art. 6, al. 2bis de la loi revisee, 
etc.).

6. La revision de la loi sur le travail: un compromis equilibre

Le projet de loi prevoit l’egalite de traitement entre femmes et hommes ainsi 
qu’entre les femmes employees dans l’industrie et celles actives dans le secteur 
des services au niveau du travail de nuit et du dimanche. Cette innovation 
s’imposait de longue date et justifiait ä eile seule une revision.

Le projet susmentionne fait beneficier l’economie d’une flexibilisation du travail 
du soir (entre 20h00 et 23h00) lequel est ainsi investi d’un potentiel de 
revitalisation considerable. Ce faisant, il constitue une contribution tres 
attendue en matiere de sauvegarde de l’emploi et de renforcement de la place 
economique suisse.

Cette loi ne sera jamais ä l’origine du demantelement social annonce par 
les opposants ä la revision. Elle ne vise ni ä un accroissement du nombre 
d’heures supplementaires (mais au contraire ä une reduction), ni ä une 
recrudescence du travail de nuit ou du dimanche. Les seuls allegements dont 
profitent les milieux economiques portent sur le travail du soir ainsi que sur la 
possibilite d’engager des personnes independamment de leur sexe lorsque 
toutes les conditions autorisant le travail de nuit et du dimanche sont bien 
remplies. Precisons d’emblee que ces mesures ont ete compensees par des 
ameliorations importantes sur le plan de la protection des travailleurs. 
Rappeions finalement que la sauvegarde d’emplois constitue vraisemblablement 
le meilleur moyen de proteger les travailleurs.

La revision de la loi sur le travail peut ainsi etre qualifiee de solution equilibree 
qui profite aussi bien aux milieux economiques qu’aux travailleurs: les premiers 
obtiennent un assouplissement du travail en equipes et davantage de 
possibilites en matiere d’embauche, alors que les seconds profitent de l’egalite 
entre femmes et hommes sur le plan du travail nocturne et dominical, donc de 
perspectives de carriere äquivalentes, ainsi que de nouvelles opportunites au 
niveau de ramenagement du temps libre/de travail comme d’une amelioration au 
niveau de la protection de la sante. Cette revision represente, aussi bien pour les 
milieux economiques que pour les travailleuses et les travailleurs, une 
contribution decisive en matiere de sauvegarde de l’emploi. Nous aurons 
tous l’occasion de manifester notre soutien ä cette priorite essentielle en 
deposant un oui dans Turne.
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Annexe de I'argumentaire "oui ä la loi sur le travail" 
Präsentation synoptique des textes de loi 

Ancienne ioi sur le travail  Nouvelle loi sur le travail

Art. 1-36, art. 47 + art. 71

I. C ham p d 'ap p lica tion  

Article premier
Champ d'appii- i La loi s'applique, sous reserve des articles 2 ä 4, ä toutes les entrepri- 
entrepnses,eilux ses publiques et privees, notamment ä celles de l'industrie, de l'artisa- 
aux personnes nati ,ju cornmerce et des transports, aux etablissements d'assurance, 

aux banques, aux hötels, restaurants et cafös, aux cliniques et höpitaux 
et ä la prestation d'autres services, ainsi qu'aux entreprises sylvicoles 
des forets publiques selon la legislation föderale sur la police des fo- 
rets.
2 II y a entreprise selon la loi lorsqu'un employeur occupe un ou plu- 
sieurs travailleurs de fagon durable ou temporaire, meme sans faire 
usage d'installations ou de locaux particuliers. Lorsque les conditions 
d'application de la loi ne sont remplies que pour certaines parties 
d'une entreprise, celles-ci sont seules soumises ä la loi.
3 La loi s'applique, dans la mesure oü les circonstances le permettent, 
aux travailleurs occupes en Suisse par une entreprise sise ä l'etranger.

Nouveautes

La loi sur le travail2) est m odifiee com m e suit:

Modification d ’un terme:

Dans le titre precedant l ’article 6 ainsi que dans les articles 6, alineas 3 
et 4, 38, 1er alinea, 59, 1er alinea, lettre a et 60, 1er alinea, le terme 
«hygiene» est remplace par l ’expression «protection de la sante».

Art. 1er, 1er al.

1 La loi s’applique, sous r£serve des articles 2 ä 4, ä toutes les 
entreprises publiques et priv£es.

Art. 2
H x c c p u o n s  q u a n t i La loi ne s'applique pas, sous reserve de l'article 3a : } )  

jux emrtpnses ^ Aux administrations föderales, cantonales et communales, sous 
röserve du 2e alinea ci-apres;

b.4> Aux entreprises soumises ä la legislation föderale sur le travail 
dans les entreprises de transports publics;

RO 1966 57 
11 RS 101 
-i FF 1960 II 885
•’* Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 8 ocl. 1993, en vigueur depuis le 1er mai 1994 

(RO 1994 1035 1036; FF 1993 I 757).
41 Nouvelle teneur selon l'art. 28 al. 2 de la loi du 8 oct. 1971 sur la duree du travail, en 

vigueur depuis le 28 mai 1972 (RS 822.21).



Ancienne loi sur le travail

c. Aux entreprises soumises ä la legislation federale sur la naviga- 
tion maritime sous pavillon suisse;

d. Aux entreprises agricoles ni aux services accessoires qui ont 
pour activitö preponderante de traiter ou d'utiliser les produits de 
l'exploitation principale, ni aux offices locaux collecteurs de lait, 
ni aux entreprises qui y sont rattachees et travaillent le lait;

e. Les entreprises se livrant surtout ä la production horticole de 
plantes, sous reserve du 3C alinea ci-apres;

f. A la peche;
g. Aux menages prives.

2 L'ordonnance designera les etablissements publics ä assimiler aux 
administrations de la Confed6ration, des cantons et des communes, 
ainsi que les entreprises föderales, cantonales et communales auxquel- 
les la loi est applicable.
3 Certaines dispositions de la loi peuvent, par ordonnance, etre decla- 
rees applicables ä des entreprises se livrant surtout ä la production 
horticole de plantes et formant des apprentis, en tant que cela est ne- 
cessaire pour proteger ceux-ci.

Art. 3

E x c e p tio n s  quum  La loi ne s'applique pas non plus:1*
aux personnes a ^ ux ecclesiastiques et autres personnes qui sont au service d'une 

eglise, ni aux membres des maisons professes, des maisons me- 
res ou d'autres communautes religieuses;

b. Au personnel d o m ic ili i  en Suisse de l'adm inistration publique  
d'un Etat etranger ou d'une Organisation internationale;

c .1' Au equipages des entreprises suisses de transport aerien;
d. Aux travailleurs qui exercent une fonction dirigeante elevee, une 

activite artistique independante ou une activite scientifique;
e.2> Aux m6decins-assistants, aux enseignants des ecoles privees, ni 

aux enseignants, assistants sociaux, educateurs et surveillants oc- 
cupes dans des etablissements;

f.-1* Aux travailleurs ä domicile;
g. Aux voyageurs de commerce selon la legislation federale; -
h.4) Aux travailleurs soumis ä l'accord du 21 mai 19545> concernant 

les conditions de travail des bateliers rhenans.

11 Nouvelle leneur selon le ch. II 2 de la LF du 18 juin 1993, en vigueur depuis le 1er janv.
1995 (RO 1994 3010 3027; FF 1992 I 587).

-l Nouvelle teneur selon le ch. I de la LF du 8 oct. 1993, en vigueur depuis le 1er mai 1994 
(RO 1994 1035 1036; FF 1993 I 757).
Nouvelle teneur selon l'url. 21 ch. 2 de la loi du 20 mars 1981 sur le travail ä domicile, en 
vigueur depuis le 1er avril 1983 (RS 822.31).

■||  Introduite par le ch. II 2 de la LF du 18 juin 1993, en vigueur depuis le 1er janv. 1995 (RO 
1994 3010 3027; FF 1992 I 587).

•’ l RS 0.747.224.022
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P resc rip lio n s
d 'h y g ie n e

E n tre p rises
fa m ilia les

P resc rip lio n s  
sp ec ia les  con- 
ce rn an t les en- 
irep rise s  in d u s­
trie lle s

Art. 3« 11
Les prescriptions d'hygiene de la presente loi s'appliquent en revanche 
aussi:
a. A l'administration fedErale;
b. Aux travailleurs qui exercent une fonction dirigeante elevee, une 

activite artistique independante ou une activite scientifique;
c. Aux medecins-assistants, aux enseignants des ecoles privees, de 

meme qu'aux enseignants, assistants sociaux, educateurs et sur- 
veillants occupes dans des Etablissements.

Art. 4
1 La loi ne s'applique pas aux entreprises dans lesquelles sont seuls 
occupes le conjoint du chef de l'entreprise, ses parents par le sang en 
ligne ascendante et descendante ainsi que leurs conjoints, ses enfants 
adoptifs et les enfants de son conjoint.
2 Lorsque d'autres personnes que celles qui sont mentionnees au 1er 
alinea travaillent aussi dans l'entreprise, la loi s'applique uniquement ä 
elles.
3 Certaines prescriptions de la loi peuvent, par ordonnance, etre ren- 
dues applicables ä des jeunes gens membres de la famille du chef de 
l'entreprise selon le 1er alinea, si c'est nöcessaire pour proteger leur vie 
ou leur sante ou pour sauvegarder leur moralite.

Art. 5
1 Les prescriptions sp6ciales de la loi relatives aux entreprises indus­
trielles ne sont applicables ä une entreprise ou ä certaines parties d'une 
entreprise qu'en vertu d'une decision d'assujettissement rendue pur 
l'Office feddral de l'industrie, des arts et metiers et du travail (appele 
ci-apres «office federal»).
- Sont reputees industrielles les entreprises qui font usage d'installa- 
tions fixes ä caractere durable pour produire, transformer ou iraiter 
des biens ou pour produire, transformer ou transporter de l'energie, 
lorsque:
a. L'emploi de machines ou d'autres installations techniques ou bien 

l'exEcution d'operations en serie determinent la maniere cle travailler 
ou l'organisation du travail et que le personnel d'exploitation 
comprend, pour ces activites, au moins six travailleurs, ou lorsque

b. Des procedes automatiques exercent une influence determinante sur 
la maniere de travailler ou l'organisation du travail, ou lorsque

c. La vie ou la sante des travailleurs sont exposees ä des dangers 
particuliers.

Introduit par le ch. I de la LF du 8 ocl. 1993, en vigueur depuis le Ier mai 1994 (RO 1994 
1035 1036; FF 1993 I 757).
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P re s c r ip tio n s  
p r o te c t io n  d e  la 
sa n tö

Art. 3a, titre marginal, phrase introductive, et let. a

Les prescriptions de p ro tection  de la sante de la p räsen te  loi (art. 6,
35 et 36a) s’appliquent en revanche aussi:
a. A  l’adm inistration föderale, cantonale et comm unale;
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11. H ygien e et ap p rob ation  des p la n s1»

Art. 6')
Obligation* des 1 Pour proteger la sante2> des travailleurs, l'employeur est tenu de 
SravaUkurs prendre toutes les mesures dont l'experience a demontre la necessite, 

que l'ötat de la technique permet d'appliquer et qui sont adaptees aux 
conditions d'exploitation de l'entreprise.3>
2 L'employeur doit notamment amönager ses installations et regier la 
marche du travail de maniere ä preserver autant que possible les tra­
vailleurs des dangers mena?ant leur santd et du surmenage.
3 L'employeur fait collaborer les travailleurs aux mesures d'hygiene. 
Ceux-ci sont tenus de seconder l'employeur dans l'application des 
prescriptions sur l'hygiene.
4 Les mesures d'hygifene qui doivent etre prises dans les entreprises 
sont determinees par voie d'ordonnance.

Art. 7')
A p p ro b a tio n  d es  1 Celui qui se propose de construire ou de transformer une entreprise
sä tio n ^d 'ex p io iter industrielle doit soumettre ses plans ä l'approbation de l'autorite canto­

nale. Cette autoritö demande le rapport de l'lnspection föderale du tra­
vail et, par l'intermediaire de celle-ci, celui de la Caisse nationale 
suisse d'assurance en cas d'accidents. Les propositions designöes ex- 
pressement comme etant des ordres sont reprises comme conditions 
de l'approbation des plans par les autorites cantonales.
2 L'autoritd cantonale donne son approbation lorsque les plans sont 
conformes aux prescriptions; au besoin, eile la subordonne ä la condi­
tion que l'employeur prenne des mesures de protection speciales.
3 L'employeur doit demander l'autorisation d'exploiter ä l'autorite 
cantonale avant de commencer l'exploitation. L'autorite cantonale de­
mande le rapport de l'lnspection föderale du travail et donne l'autori­
sation d'exploiter si la construction et l'amenagement de l'entreprise 
sont conformes aux plans approuves.

Art. 8')
E n tre p rise s  n on  Le Conseil fedöral peut declarer l'article 7 applicable aux entreprises 

non industrielles qui sont exposees ä des risques importants. Les di­
verses catögories d'entreprises sont determinees par voie d'ordon­
nance.

Nouvelle teneur selon le ch. 9 de l’anrtexe ä la LF du 20 mars 1981 sur l'assurance- 
accidcnts, en vigueur depuis le 1er janv. 1984 (RS 832.20, 832.201 art. 1e ral. I).

21 Rectilie par la Commission de redaction de l'Ass. led. (art. 33 l.REC -  RS 171.11).
3) Nouvelle teneur selon l'art. 66 ch. 5 de la loi du 7 oct. 1983 sur la protection de 

l environnement, en vigueur depuis le 1er janv. 1985 (RS 814.01).
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Art. 6, al. 1 et 2 b“

1 Pour p ro teger la sant6 des travailleurs, l’em ployeur est tenu  de 
prendre toutes les m esures dont l’experience a dem ontre la necessi- 
te, que l’e ta t de la  technique perm et d ’appliquer e t qui sont adaptees 
aux conditions d ’exploitation de l’entreprise. II doit en ou tre

prendre toutes les m esures necessaires pour pro teger Pintegrit6 
personnelle des travailleurs.

2b,s L’em ployeur veille egalem ent ä ce que le travailleur ne doive pas 
consom m er des boissons alcooliques ou d ’autres substances psycho- 
tropes dans l’exercice de son activite professionnelle. Le Conseil 
federal regle les exceptions.

') FF 1994 II 157 
2> RS 822.11
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III. D ur£e du travail et repos

1. D u ree  du  travail

Art. 9
Dur6e maxiraum 1 La durde maximum de la semaine de travail est de:
?ravaiiemame de a- Quarante-six heures1' pour les travailleurs occupes dans les en­

treprises industrielles ainsi que pour le personnel de bureau, le 
personnel technique et les autres employes, y compris le person­
nel de vente des grandes entreprises de commerce de detail;

b. Cinquante heures pour tous les autres travailleurs.
2 Le Conseil federal peut red ui re ä quarante-cinq heures ä partir du 1er 
janvier 1968 la duree maximum de la semaine de travail fix6e au 
1“  alinea, lettre a, si la Situation öconomique, en particulier du marche 
du travail, et le degre de surpopulation etrangere 1 autorisent.
3 Pour certaines categories d'entreprises ou de travailleurs, la duree 
maximum de la semaine de travail peut, par ordonnance, etre tempo- 
rairement prolongde de quatre heures au plus, ä la condition qu'elle ne 
soit pas depassee en moyenne annuelle.
4 Pour certaines categories d'entreprises ou de travailleurs ou pour 
certaines entreprises, l'office federal peut accorder l'autorisation de 
prolonger la duree maximum de la semaine de travail de quatre heures 
au plus, si des raisons imp£rieuses le justifient.
5 Lorsque des employes de bureau, des techniciens ou d'autres em- 
ploy6s, y compris le personnel de vente des grands Etablissements du 
commerce de d6tail, sont occupEs dans la meme entreprise ou partie 
d'entreprise avec2> des travailleurs pour lesquels la duree maximum de 
la semaine de travail est plus longue, cette duree vaut pour les uns 
comme pour les autres.

Art. 10
1 Le travail de jour ne peut commencer avant 5 heures en ete et 6 heu­
res en hiver, ni durer au-delä de 20 heures. Le samedi et la veille des 
jours feries selon l'article 18, 2C alinda, il prend fin ä 17 heures au plus 
tard pour les travailleurs des entreprises industrielles.
2 En cas de besoin döment 6tabli, l'office föderal peut autoriser les en­
treprises industrielles, et l'autoritE cantonale les autres entreprises, ä 
deplacer les limites du travail de jour.
3 Lorsque les limites en sont deplacees, le travail de jour ne peut com­
mencer avant 4 heures ni durer au-delä de 22 heures ou, s'il s'agit de travail

"  La duree maximum de la semaine de travail esl reduite ä quarante-cinq heures (art. Ier de 
l'O du 26 nov. 1975 relative ä la loi sur le travail, qui porle reduelion de la duree maximum 
de la semaine de travail pour certaines categories d'entreprises el de travailleurs -  RS 
822.110).

2> RO 1966 1587 eh. I

L im ite s  du 
trav a il de jo u r
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Art, 9, 1er al., let. a, et 2 ‘ al.

1 La duree maximum de la sem aine de travail est de:
a. 45 heures pour tous les travailleurs occupös dans les entreprises 

industrielles ainsi que pour le personnel de bureau, le person­
nel technique et les au tres employes, y com pris le personnel de 
vente des grandes entreprises du com m erce de detail;

2 Abroge

T ra v a il d e  
jo u r

Art. 10

1 Le travail de jo u r de l’en treprise  ne peu t com m encer avant 6 
heures, ni se prolonger au-delä de 23 heures.

2 Avec l’accord des represen tan ts des travailleurs dans l’entreprise 
ou, ä döfaut, de la m ajoritd des travailleurs concern6s, le debut et la 
fin du travail de jou r de l’en treprise  peuvent e tre  fixds differem m ent 
en tre  5 heures et 24 heures. D ans ce cas egalem ent, le travail de jou r 
doit etre  com pris dans un espace de dix-sept heures au plus.
3 Le travail de jou r de chaque travailleur doit e tre  com pris dans un 
espace de quatorze heures, les pauses et les heures de travail 
supplem entaire incluses.
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T ra v a il co in p e n - 
sa lo ire

T ra v a il supplc1- 
m c n ia ire . C o n ­
d it io n s  ci d u ree

In d c m n iie  p o u r 
trav a il su p p le- 
n icn ta irc

ä deux (kjuipes, au-delä de 24 heures. Dans le cas 011 la duree de la 
semaine de travail est repartie sur cinq jours avec le consentement des 
travailleurs, que ce soit toujours ou seulement certaines semaines, la limite 
superieure du travail de jour peut etre reportee jusqu'ä 23 heures.
4 En cas de deplacement des limites du travail de jour, celui-ci doit 
etre compris dans un espace de 14 heures au plus, interruptions du 
travail incluses. L'article 17, 4C alinea, est applicable par analogie.

Art. 11
Lorsque le travail est suspendu pour un temps relativement court, soit 
pour cause de perturbation dans l'entreprise, soit en cas de fermeture 
de l'entreprise pour cause de vacances, soit entre des jours chömes, 
soit dans d'autres circonstances analogues, ou lorsqu'un travailleur 
obtient des congös ä sa demande, l'employeur peut faire compenser le 
temps perdu dans un dölai convenable et, ä cet effet, depasser la duree 
maximum de la semaine de travail. 11 est interdit de compenser plus 
de deux heures par jour et par travailleur, y compris le travail supple­
mentaire, sauf pendant les jours ou demi journees ordinairement chö­
mes.

Art. 12
1 A titre exceptionnel, la duröe maximum de la semaine de travail peut 
etre depassee.
a. En cas d'urgence ou de surcroit extraordinaire de travail;
b. Pour dresser un inventaire, arreter des comptes ou proceder ä une 

liquidation;
c. Pour prövenir ou supprimer des perturbations dans l'entre prise, 

si l’on ne peut attendre de l'employeur qu'il recoure ä d'autres 
moyens.

2 Le travail supplementaire ne peut döpasser pour aucun travailleur 2 
heures par jour, sauf pendant les jours chomös ou en cas de nöcessite, 
ni 220 heures par annee civile.
3 L'employeur peut faire accomplir sans autorisation soixante heures 
de travail supplementaire par annöe civile. Au-delä de cette limite il 
demandera un permis ä l'autorite cantonale.
4 Si le Conseil föderal röduit la duröe maximum de la semaine de tra­
vail ä quarante-cinq heures conformement ä l'article 9, 2C alinea, le 
travail supplementaire peut atteindre 260 heures par annee civile et 
l'employeur peut faire accomplir sans autorisation 90 heures de travail 
supplömentaire par annee civile.

Art. 13
1 Pour le travail supplementaire, l'employeur versera au travailleur un 
Supplement de salaire d'au moins 25 pour cent, qui n'est toutefois du
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Art. 12, 2 ‘ ä 4 ' al.

2 Le travail suppl6m entaire ne peu t depasser pour aucun travailleur 
ni deux heures par jour, sauf pendan t les jours chöm es ou en cas de 
necessite, ni le nom bre d ’heures suivant par annee civile:
a. 260 heures pour les travailleurs dont la duree maximale de la 

sem aine de travail est de quarante-cinq heures;
b. 220 heures pour les travailleurs dont la duröe maximale de la 

sem aine de travail est de cinquante heures.

3 e t 4 Abroges
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aux employes de bureau, aux techniciens et aux autres employes, y 
compris le personnel de vente des grands Etablissements du commerce 
de detail, qu'ä partir de la soixante et unieme heure supplementaire 
accomplie dans l'annöe civile.

2 Le travail supplementaire ne donne droit ä aucun Supplement de sa- 
laire lorsqu'il est compensd, avec l'accord du travailleur et dans un 
ddlai convenable, par un conge de meme duree.

Art. 14
T ra v a u x  1 La durde maximum de la semaine de travail peut etre depassee pour
uccessoires l'execution de travaux accessoires.

2 Les activitds suivantes, notamment, sont rEputees travaux accessoi­
res lorsqu'elles dEpassent l'horaire journalier ordinaire de l'entreprise 
ou qu'elles doivent s'exercer le dimanche ou d'autres jours chömes.
a. Les activitds quotidiennes qui servent ä prEparer ou achever le 

travail proprement dit;
b. Le nettoyage quotidien des locaux de travail et l'enlevement des 

dechets;
c. Les grands travaux pEriodiques de nettoyage et d'entretien dans 

les locaux de travail, et d’autres travaux pdriodiques;
d. La r6paration de machines, d'appareils, d'installations de trans- 

port ou de v£hicules, lorsqu'elle doit se faire sans delai;
e. Le Service et l'entretien des installations qui aümentent l'entre- 

prise en air, eau, lumiere, chaleur, froid, vapeur ou force.
3 Les travaux accessoires doivent etre restreints autant que possible et, 
ä moins de circonstances exceptionnelles, ils n'excederont pas deux 
heures par travailleur et par jour, abstraction faite des jours et des 
demi journöes ordinairement chömös. S'ils depassent deux heures, le 
depassement sera compensö, avant la fin de la semaine suivante, par 
un conge de meme duröe. Pour les travaux accessoires qui ne sont pas 
compenses par un conge, i'employeur versera un Supplement de 
salaire selon l'article 13, 1er alinea.

2. R epos  

Art. 15
Paus« 1 Le travail sera interrompu par des pauses d'au moins:

a. Un quart d'heure, si la journee de travail dure plus de cinq heures 
et demie;

b. Une demi-heure, si la journee de travail dure plus de sept heures;
c. Une heure, si la journee de travail dure plus de neuf heures.
2 Les pauses comptent comme travail lorsque le travailleur n'est pas 
autorise ä quitter sa place de travail.
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D u r ö c  d u  rc p o s  
q u o t id ic n

Art. 14 

Abroge

Art. 15a

1 Le travailleur doit beneficier d ’une duree de repos quotidien d ’au 
moins onze heures consecutives.

2 Pour le travailleur adulte, la duree du repos peu t e tre  reduite 
jusqu’ä huit heures une fois dans la sem aine, pour au tan t que la 
duree de onze heures soit m aintenue en moyenne sur une periode de 
deux sem aines.
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In te rd ic tio n  de 
t ra v a ille r  d e  nu it

D e ro g a tio n s  ä 
l 'in le rd ic tio n  de 
t ra v a ille r  de nuit

Art. 16
1II est interdit d'occuper des travailleurs la nuit. L 'article 17 est 
r£serv6.

2 Est r6put6 nuit le temps compris entre 20 heures et 5 heures en dte et 
entre 20 heures et 6 heures en hiver. L'article 10, 3C alinea, est reserve.

Art. 17

1 En cas de besoin urgent düment etabli, l'autorite cantonale peut au- 
toriser temporairement le travail de nuit. Les travailleurs ne peuvent 
etre affectes ä ce travail que s'ils y consentent, et l'employeur est tenu 
de leur verser, en contrepartie, un Supplement de salaire d'au moins 
vingt-cinq pour cent.
2 L'office fdddral peut autoriser les entreprises industrielles, et l'auto- 
ritö cantonale les autres entreprises, ä travailler rdgulierement ou p£- 
riodiquement la nuit lorsque des raisons techniques ou economiques 
le rendent indispensable.
3 La dur£e du travail de nuit n'excedera pas neuf heures sur vingt- 
quatre par travailleur et eile sera comprise dans un espace de dix heu­
res, pauses incluses.
4 Lorsque le travailleur ben£ficie d'un repos hebdomadaire ininter- 
rompu d'au moins trente-six heures, le repos quotidien peut etre reduit 
ä huit heures une fois par semaine.
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I n tc r d ic t io n  d e  
t r a v a i l le r  la n u it

D d r o g a t io n s  ä 
l ’in tc r d ic t io n  d e  
t r a v a i l le r  la n u it

D u r ö e  d u  
tra v a il  d e  n u it

Art. 16

L’occupation des travailleurs est in terd ite  en dehors des limites du 
travail de jo u r de l’en treprise  fixees ä l’article 10 (travail de nuit). 
L’article 17 est röservd.

Art. 17

1 Les dörogations ä l’in terdiction de travailler la nuit sont soumises ä 
autorisation.

2 Le travail de nu it regulier ou periodique est autorise lorsque des 
raisons techniques ou econom iques le renden t indispensable.

3 Le travail de nuit tem poraire  est autorisd en cas de besoin urgent 
düm ent 6tabli.
4 En cas de besoin urgent düm ent etabli, le travail de nuit est 
autorise en tre  5 heures et 6 heures ainsi qu ’entre 23 heures et 24 
heures.
5 L’office föderal autorise le travail de nu it regulier ou periodique; 
l’au torite  cantonale autorise le travail de nuit tem poraire.

6 Le travailleur ne peu t e tre  affecte au travail de nuit sans son 
consentem ent.

Art. 17a

1 La duröe du travail de nuit n ’excedera pas neuf heures de travail 
quotidien pour le travailleur e t doit e tre  com prise, les pauses 
incluses, dans un espace de dix heures.

2 Si le travailleur est occup6 au maximum trois nuits sur sept nuits 
consecutives, la duree du travail quotid ien  peu t s’elever ä dix heures 
pour au tan t que soient observ6es les conditions fixees dans l’ordon- 
nance; toutefois, la duree du travail, y com pris les pauses, doit etre 
com prise dans un espace de douze heures.
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ln te rd ic tio n  
d e  tra v a ille r  
le d im a n c h e

Art. 18
1II est interdit d'occuper des travailleurs le dimanche. L'article 19 est 
reservÄ.
2 Les cantons peuvent assimiler au dimanche huit jours föries par an 
au maximum et les fixer difföremment selon les regions.
3 Le travailleur peut suspendre le travail ä l'occasion de jours feries 
confessionnels autres que ceux reconnus par les cantons. II doit ce- 
pendant en aviser l'employeur, au plus tard la veille au debut du tra­
vail. L'article 11 est applicable.
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M a jo ra t io n  d e  
sa la i r e

E x a m e n  
m ö d ic a l e t 
c o n se ils

In a p t i tu d c  au  
tra v a il  d e  n u it

M e su re s  
s u p p le m e n ta ir e s  
lo rs  d u  tra v a il 
d e  n u it

I n te r d ic t io n  d e  
tr a v a i l le r  le 
d im a n c h e

Art. 17b

L’em ployeur doit accorder une m ajoration  de salaire de 25 pour 
cent au minim um au travailleur qui effectue un travail de nuit ä titre 
tem poraire.

Art. 17c

1 Le travailleur qui effectue un travail de nuit pendan t une longue 
pöriode a droit ä un exam en de son 6tat de sante, de m em e qu’ä des 
conseils sur la fagon de reduire  ou de supprim er les probläm es de 
sant6 li£s ä son travail.

2 L’ordonnance rfegle les m odalitös d ’application. L ’exam en mddical 
peut e tre  declare obligatoire pour certaines categories de travail­
leurs.

3 Les frais occasionnds par l’exam en medical et les conseils sont ä la 
Charge de l’employeur, pour au tan t que la caisse-m aladie ou un 
autre assureur du travailleur ne s’en chargent pas d6jä.

Art. 17d

Chaque fois que cela est realisable, l’em ployeur doit affecter le 
travailleur qui, pour des raisons de sante, est declard inapte au 
travail de nuit, ä un travail de jou r similaire auquel il est apte.

Art. 17e

1 Pour au tan t que les circonstances l’exigent, l’em ployeur qui occupe 
reguliferement des travailleurs la nuit doit p rendre des m esures 
supplöm entaires appropri6es, destinöes ä la p ro tection  des travail­
leurs, en ce qui concerne no tam m ent la s6curit6 sur le chem in du 
travail, l’organisation des transports, les possibilitds de se reposer et 
de s’alim enter, ainsi que la prise en  Charge des enfants.

2 Les autorites chargees d ’accorder les autorisations peuvent assortir 
les autorisations portan t sur la duree du travail de charges appro- 
priees.

Art. 18

1 D u sam edi ä 23 heures au dim anche ä 23 heures, il est interdit 
d ’occuper des travailleurs. L ’article 19 est reserve.

2 Avec l’accord des represen tan ts des travailleurs dans l’entreprise 
ou, ä defaut, de la m ajorite des travailleurs concern6s, l’intervalle de 
24 heures d6fini au 1er alinea peu t e tre  ddcale d ’une heure au 
maximum.
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D £ ro g a tio n s  
ä l 'in te rd ic tio n  
de tra v a ille r  
le d im a n c h e

R ep o s  c o m p e n ­
sa to ire  en  cas 
de trav a il du 
d im a n c h e

Art. 19
1 En cas de besoin urgent düment 6tabli, l'autorifö cantonale peut au- 
toriser temporairement le travail du dimanche. Les travailleurs ne 
peuvent etre affectes ä ce travail que s'ils y consentent, et l'employeur 
est tenu de leur verser, en contrepartie, un Supplement de salaire d'au 
moins 50 pour cent.
2 L'office föderal peut autoriser les entreprises industrielles, et l'auto- 
rifö cantonale les autres entreprises, ä travailler regulierement ou pe- 
riodiquement le dimanche lorsque des raisons techniques ou econo- 
miques le rendent indispensable.

3 A la demande des travailleurs, l'employeur leur accordera, si possi- 
ble, le temps necessaire pour se rendre au culte.

Art. 20
1 Lorsque le travail du dimanche empiete sur le matin et l'apres-midi 
ou dure plus de cinq heures, il sera compensd, pendant la semaine 
prdcödente ou la suivante, par un repos d’au moins vingt-quatre heures 
cons£cutives coincidant avec un jour de travail. Le jour de repos heb- 
domadaire doit coincider avec un dimanche une fois toutes les deux 
semaines au moins. L'article 25 est reserve.
2 L'employeur peut occuper les travailleurs temporairement pendant le 
repos compensatoire, si c'est necessaire, soit pour empecher la dete- 
rioration de biens, soit pour pr6venir ou supprimer des perturbations 
dans l'entreprise; il donnera alors un repos compensatoire la semaine 
suivante au plus tard.
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D ö r o g a t io n s  ä 
l ’in te rd ic t io n  d e  
t r a v a i i le r  le 
d im a n c h e

D im a n c h e  l ib re  
e t  rc p o s  
c o m p e n s a to ir e

J o u r s  fö rid s  e t  
fc tc s  r c iig ic u s e s

Art. 19

1 Les dörogations ä l’in terdiction  de travaiiler le dim anche sont 
soum ises ä autorisation.

2 Le travail du dim anche regulier ou periodique est autorisö lorsque 
des raisons techniques ou econom iques le renden t indispensable.

3 Le travail du dim anche tem poraire  est autorisö en cas de besoin 
urgent düm ent etabli. L ’em ployeur accorde une m ajoration de 
salaire de 50 pour cent au travailleur.

4 Les entreprises du com m erce de detail peuvent, sans autorisation 
officielle, occuper des travailleurs pendan t six dim anches e t jours 
feries par an au maximum, pour au tan t que les prescriptions sur la 
ferm eture des magasins perm etten t d ’exploiter ces entreprises ces 
jours-lä.

5 L’office federal autorise le travail du dim anche regulier ou periodi­
que; l’autorite cantonale autorise le travail du dim anche tem poraire.

6 Le travailleur ne peu t etre  affecte au travail du dim anche sans son 
consentem ent.

Art. 20

1 U ne fois tou tes les deux sem aines au moins, le jo u r de repos 
hebdom adaire doit co'incider avec un dim anche com plet, et suivre 
ou precöder im m ediatem ent le tem ps de repos quotidien. L’article 
24 est reserve.

2 T out travail du dim anche dont la duröe n ’excöde pas cinq heures 
doit etre com pense par du tem ps libre. S’il dure plus de cinq heures, 
il sera com pensö, pendan t la sem aine p receden te ou suivante et 
im m ediatem ent aprös le tem ps de repos quotidien, par un repos 
com pensatoire d ’au m oins 24 heures consecutives coi'ncidant avec 
un jo u r de travail.

3 L’em ployeur peu t o rdonner tem porairem ent du travail pendan t le 
repos com pensatoire, pou r au tan t que cela serve ä prövenir l’avarie 
de biens, ä eviter des pertu rbations dans l’entreprise ou ä y rem e- 
dier; le repos com pensatoire doit cependant e tre  accorde au plus 
tard pendant la sem aine suivante.

Art. 20a

1 Le jou r de la fete nationale  est assimilö au dim anche. Les cantons 
peuvent assim iler au dim anche huit autres jours feries par an au 
maximum e t les fixer d ifferem m ent selon les regions.

2 Le travailleur est autorisö ä in terrom pre son travail ä l’occasion de 
fetes religieuses autres que celles qui sont assimilees ä des jours
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D e m i-jo u m 6 e  de 
c o n g e  h eb d o in a - 
d a ire

Rcm placcmcnt
in ic rd it

T ra v a il de jo u r  
ä d eu x  eq u ip e s

Art. 21
1 Lorsque le travail hebdomadaire est reparti sur plus de cinq jours, 
l'employeur est tenu de donner au travailleur une demi-joumee de 
conge par semaine, sauf dans les semailles comprenant un jour 
chöme.
2 L'employeur peut, avec l'accord du travailleur, donner en une seule 
fois, pour quatre semaines au plus, les demi-journees de conge hebdo­
madaire, ä condition que la duräe moyenne du travail hebdomadaire 
ne dEpasse pas le maximum 16gal.
3 L'article 20, 2e alinöa, est applicable par analogie.

Art. 22
II est interdit de remplacer le repos par de l'argent ou par quelque au- 
tre prestation, sauf ä la fin des rapports de travail.

3. T rava il par eq u ip es et travail continu  

Art. 23
1 Lorsque le travail de jour ä deux Equipes implique un deplacement 
des limites du travail de jour, l'office föderal peut, en cas de besoin 
düment etabli, autoriser ce deplacement pour les entreprises indus­
trielles, et l'autorite cantonale pour les autres entreprises.
2 Dans les entreprises industrielles, la dur6e du travail n'excedera pas 
neuf heures par travailleur et par jour, et eile sera comprise dans un 
espace de dix heures, pauses incluses. L'article 17, 4C alinEa, est appli­
cable par analogie.
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feries par les cantons. II doit cependant en aviser son em ployeur au 
plus tard  trois jours ä l’avance. L’article 11 est applicable.

3 A  la dem ande du travailleur, l’em ployeur lui accordera, si possible, 
le tem ps necessaire pour assister ä une fete religieuse.

Art. 21, 3 ' al.

3 L ’article 20, 3C alinea, est applicable par analogie.

Art. 22

in ic r d ic t io n  d e  D ans la m esure oü la loi prescrit des tem ps de repos, ceux-ci ne 
icmp^dc^cpos doivent pas etre  rem places par des prestations en argent ou d ’autres 
p a r  d ’a u t r e s  avantages, sauf ä la cessation du rapport de travail.

Art. 23 

Abroge
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T ra v a il a Irois 
e q u ip e s  ou 
d a v a n ta g c

I'ravail co n iin u

A u l re s  ilisposi- 
lio u s  p ro iec lrices

Art. 24
1 En cas de besoin urgent düment etabli, l'autorite cantonale peut au- 
toriser ä travailler temporairement ä trois Equipes ou davantage. 
L'employeur ne peut affecter les travailleurs au travail temporaire de 
nuit que s'ils y consentent et contre paiement d'un Supplement de sa- 
laire d'au moins 25 pour cent.
2 L'office federal peut autoriser les entreprises industrielles, et l’auto- 
ritE cantonale les autres entreprises, ä travailler ä trois equipes ou da­
vantage, rEguliErement ou periodiquement, lorsque des raisons tech- 
niques ou economiques le rendent indispensable.
3 Dans les entreprises industrielles, la duree du travail n'excedera pas 
neuf heures sur vingt-quatre par travailleur1' et eile sera comprise 
dans un espace de dix heures, pauses incluses. L'article 17, 4C alinea, 
est applicable par analogie.

Art. 25
1 L'office fEdEral peut autoriser les entreprises industrielles, et l'auto- 
ritE cantonale les autres entreprises, ä travailler sans interruption lors­
que des raisons techniques ou economiques le rendent indispensable.
2 L'ordonnance etablira ä quelles conditions et dans quelle niesure la 
duree maximum de la semaine de travail peut etre prolongEe et la du­
ree du repos raccourcie sous le rEgime du travail continu. Toutefois, 
en rEgle genErale, la durEe maximum de la semaine de travail devra 
etre respectEe en moyenne et par pEriode de seize semuines.

4. A utres prescrip tion s  

Art. 26
1 D'autres dispositions sur le dEplacement des limites du travail de 
jour, sur le travail supplEmentaire, accessoire, nocturne ou dominical, 
de meme que sur le travail par Equipes et sur le travail continu peu- 
vent etre EdictEes par ordonnance, dans les limites de la durEe maxi­
mum de la semaine de travail, pour protEger les travailleurs.
2 Pour certaines catEgories d'entreprises ou de travailleurs, la durEe 
maximum de la semaine de travail peut, par ordonnance, etre rEduite 
dans la mesure nEcessaire pour protEger la santE des travailleurs.
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T ra v a il c o n t in u

A l tc rn a n c c  d e s  
ö q u ip c s

A n . 24

1 Le travail continu est soumis ä autorisation.

2 Le travail continu regulier ou periodique est autoris6 lorsque des 
raisons techniques ou dconom iques le renden t indispensable.

3 Le travail continu tem poraire  est autorise en cas de besoin urgent 
düm ent 6tabli.

4 L’office fed6ral autorise le travail continu regulier ou periodique; 
l’autorit6  cantonale autorise le travail continu tem poraire.

5 L ’ordonnance determ ine, en cas de travail continu, ä quelles 
conditions supplem entaires et dans quelles lim ites la duree maxi­
male du travail quotid ien  e t hebdom adaire peu t fitre prolongee et le 
tem ps de repos r6parti differem m ent. Ce faisant, la duree maximale 
du travail hebdom adaire ne doit pas, en regle generale, etre depas- 
see sur une moyenne de seize sem aines.

6 En ou tre , les prescriptions sur le travail de nuit et sur le travail du 
dim anche sont applicables au travail continu.

Art. 25

1 Le tem ps de travail doit etre  organise de teile sorte qu’aucun 
travailleur ne soit occupe plus de six sem aines consöcutives dans la 
mem e Equipe.

2 En cas de travail de jo u r ä deux equipes, le travailleur doit faire 
partie des deux equipes et, en cas de travail de nuit, participer dans 
une proportion  egale au travail de jou r et au travail de nuit.

3 Avec l’accord des travailleurs concernös et sous reserve du main- 
tien des charges e t conditions fixees par l’ordonnance, la pöriode de 
six sem aines peu t e tre  prolong6e ou l’a lternance des equipes com- 
plötem ent supprim ee.

Titre precedant l ’article 26 

Abroge

Art. 26, 1er al.

1 Pour pro teger les travailleurs, d ’autres dispositions sur le travail 
supplem entaire, sur le travail de nuit, sur le travail du dim anche, sur 
le travail pa r equipe e t sur le travail continu peuvent e tre  edictöes 
par voie d ’ordonnance, dans les lim ites de la duröe maximum de la 
sem aine de travail.
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D isp o s ilio n s  
sp e c ia le s  v isan l 
c c rla in c s  ca ie- 
g o rie s  d 'cn lrc p ri 
scs  o u  d e  ira- 
\  a illeu rs

*> RO 1966

L egeres
d e ro g a tio n s

Art. 27
1 En tant que leur Situation particuliere le rend necessaire, certaines 
categories d’entreprises ou de travailleurs peuvent etre soumises par 
ordonnance ä des disposilions speciales remplagant en tout ou partie 
les articles 9 ä 21, 23 ä 25, 31, 34 et 36.

1587 ch. 1

2 De telles dispositions peuvent etre 6dictees notamment pour:
a. Les etablissements d'dducation ou d'enseignement, les oeuvres 

sociales, les cliniques et höpitaux, les cabinets medicaux ainsi 
que les pharmacies;

b. Les hötels, les restaurants, les cafös, les entreprises de spectacle 
ainsi que les entreprises qui ravitaillent les hötels, restaurants et 
cafes ä l'occasion de manifestations speciales;

c. Les entreprises qui satisfont aux besoins du tourisme ou de la 
population agricole;

d. Les entreprises qui assurent le ravitaillement en biens facilement 
p6rissables;

e. Les entreprises qui traitent des produits agricoles, ainsi que les 
entreprises horticoles non visees par l'article 2, 1er alinea, lettre e\

f. Les entreprises sylvicoles;
g. Les entreprises qui assurent le ravitaillement en energie electri- 

que, gaz ou eau;
h. Les entreprises qui approvisionnent des vehicules en carburant 

ou bien les entretiennent et les röparent;
i. Les redactions de joum aux et periodiques; 
k. Le personnel au sol des transports aeriens;
1. Les travailleurs occupes sur des chantiers ou des carrieres qui, en 

raison de leur Situation geographique ou des conditions climati- 
ques ou techniques particulieres, demandent une reglementation 
speciale de la duree du travail; 

m. Les personnes dont le temps de travail comprend dans une large 
mesure une simple pr6sence, ou les personnes dont l'activite en- 
traine de frequents voyages ou d6placements.

Art. 28
Dans les permis concemant la dur6e du travail, l'autorite peut, ä titre 
exceptionnel, apporter de minimes derogations aux prescriptions de la loi 
et de l'ordonnance, lorsque l'application de ces prescriptions entrainerait 
des difficultes extraordinaires et que la majorite des travailleurs interesses 
ou leurs representants dans l'entreprise consentent ä ces derogations.
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Art. 27, al. 1 et l bt!

1 D ans la m esure oü leur Situation particuliere le rend necessaire, 
certaines categories d ’entreprises ou de travailleurs peuvent etre  
soum ises par ordonnance ä des dispositions speciales rem plagant en 
tout oü partie les articles 9 ä 17b, 18 ä 20, 21, 24, 25, 31 et 36.

Ib,s Les petites entreprises artisanales, en particulier, sont exem ptees 
de l’autorisation  obligatoire pour le travail de nuit ou du dim anche, 
lorsque celui-ci est inheren t ä leur activite.
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P resc rip tio n s
gene ra les

Aj>e m in im u m

D u ree  d u  trav a il 
et du repos

IV . P rotection  sp ecia le  des jeu n es  gens et des fem m es

1. Jeu n es gens

Art. 29
1 Sont reputes jeunes gens les travailleurs des deux sexes äges de moins de
19 ans revolus et les apprentis jusqu'ä l'äge de 20 ans revolus.
- L'employeur doit avoir les Egards voulus pour la sante des jeunes 
gens et veiller ä la sauvegarde de la moralite. 11 doit veiller notamment 
ä ce qu'ils ne soient pas surmenes ni exposes ä de mauvaises influen- 
ces dans l'entreprise.

3 Afin de protdger la vie ou la sante des jeunes gens ou de sauvegarder 
leur moralite, leur emploi ä certains travaux peut, par ordonnance, etre 
interdit ou subordonne ä des conditions speciales.
4 L'employeur qui engage des jeunes gens doit se faire prdsenter une 
attestation d'äge. L'ordonnance peut en outre prescrire la production 
d'un certificat m6dical.

Art. 30
1 II est interdit d'employer des jeunes gens äges de moins de 15 ans 
revolus. Les alinöas 2 et 3 sont reserves.
2 Une ordonnance determinera dans quelles categories d'entreprises ou 
d'emplois et ä quelles conditions des jeunes gens äges de plus de 13 
ans peuvent etre chargEs de faire des courses et des travaux legers.
3 Les cantons oü la scolarit6 obligatoire s’acheve avant l'äge de 15 ans 
revolus peuvent etre habilit6s, par ordonnance et ä des conditions 
spdciales, ä autoriser des dörogations pour les jeunes gens äg£s de 
plus de 14 ans et liberds de l'ecole.

Art. 31
1 Pour les jeunes gens, la dur6e quotidienne du travail ne ddpassera 
pas celle des autres travailleurs de la meme entreprise ou, ä defaut 
d'autres travailleurs, la dur£e admise par l'usage local, et eile n'exce- 
dera pas neuf heures. Cette duree comprend celle du travail supple- 
mentaire et des travaux accessoires ainsi que le temps consacre pen- 
dant les heures de travail aux cours obligatoires.
2 Le travail de jour des jeunes gens doit etre compris dans un espace 
de douze heures, pauses incluses. Les limites n'en peuvent etre depla- 
cees que pour les jeunes gens de plus de 16 ans, et seulement de 20 
heures ä 22 heures.
3 II n'est pas permis d'affecter au travail suppl6mentaire ni aux travaux 
accessoires les jeunes gens äges de moins de 16 ans revolus.
4 L'employeur ne peut faire travailler des jeunes gens la nuit ni le di­
manche. Des derogations peuvent etre prevues par ordonnance, no­
tamment en faveur de la formation professionnelle.
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Art. 30, 2 ' al.

2 L’ordonnance determ inera dans quelles catögories d ’entreprises 
ou d ’emplois et ä quelles conditions:
a. des jeunes gens ägds de plus de treize ans peuvent e tre  chargös 

de faire des courses et d ’effectuer des travaux legers;
b. des jeunes gens äges de moins de quinze ans peuvent etre 

affectös ä un travail dans le cadre de m anifestations culturelles, 
artistiques ou sportives ainsi que dans la publicite.

Art. 31, 1er al., dewcieme phrase, et 2 e ä 4 e al.

1. . .  C ette duree com prend celle du travail supplem entaire et le 
tem ps consacre pendant les heures de travail aux cours obligatoires.

2 Le travail de jou r des jeunes gens doit etre  com pris dans un espace 
de douze heures, pauses incluses. Les jeunes travailleurs äges de 
moins de seize ans revolus ne peuvent etre occupes que jusqu’ä 
20 heures et ceux de plus de seize ans jusqu’ä 22 heures. Sont reser- 
vees les dispositions dörogatoires sur l’em ploi de jeunes gens au sens 
de l’article 30, 2 C alinea.

3 II est interdit d ’affecter ä un travail supplem entaire les jeunes gens 
äges de moins de seize ans revolus.

4 L’em ployeur n ’est autorise ä faire travaiiler des jeunes travailleurs 
ni la nuit, ni le dim anche. D es derogations peuvent e tre  prevues par 
voie d ’ordonnance, notam m ent au profit de la form ation profes- 
sionnelle ainsi que pour les cas prevus ä l’article 30, 2 e alinea.
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A u lrc s  so in s  
in co m b u n t ä 
l 'c m p lo y c u r

P re sc rip tio n s
g en e ra le s

D urde  du  trav a il 
e t du  re p o s

P ro te c tio n  d es  
fe m m e s  en c e in - 
tes e t  d e s  m £res

Art. 32
1 Lorsque le jeune travailleur tombe malade, subit un accident ou est 
menac6 dans sa sante physique ou morale, l'employeur doit en aviser 
le d&enteur de la puissance paternelle ou le tuteur. En attendant leurs 
instructions, il doit prendre les mesures qui s'imposent.

2 Lorsque le jeune travailleur vit dans le mdnage de l'employeur, ce- 
lui-ci doit lui donner une nourriture süffisante et adaptöe ä son äge, et 
le loger conformement aux exigences de l'hygiene et de la moralite.

2. F em m es  

Art. 33
1 L'employeur doit avoir les 6gards voulus pour la santd des femmes et 
veiller ä la sauvegarde de la moralite.
2 Afin de proteger la vie ou la sante des femmes ou de sauvegarder 
leur moralite, leur emploi ä certains travaux peut, par ordonnance, etre 
interdit ou subordonne ä des conditions speciales.

Art. 34
1 Pour les femmes, le travail de jour doit etre compris dans un espace 
de douze heures, interruptions de travail incluses. Les limites ne peu- 
vent en etre deplacdes que de 6 heures ä 5 heures et de 20 heures ä 22 
heures.
2 Dans les cas oü la dur€e de la semaine de travail est repartie sur cinq 
jours avec le consentement des travailleurs, que ce soit toujours ou 
seulement certaines semaines, la limite supdrieure du travail de jour 
peut etre report6e jusqu'ä 23 heures, et, en cas de travail par groupes 
comparables a des equipes, le travail de jour peut etre compris dans 
un espace de treize heures, interruptions du travail incluses.
3 Le travail nocturne ou dominical ne peut etre autorise pour les fem­
mes qu'aux conditions qui seront ddfinies par ordonnance.

Art. 35
1 Les femmes enceintes ne peuvent etre occupdes que si elles y con- 
sentent et jam ais au-delä1* de l'horaire ordinaire de travail, Sur simple 
avis, elles peuvent se dispenser d'aller au travail ou le quitter.
2 Les accouchdes ne peuvent etre occupees pendant les huit semaines 
qui suivent l'accouchement; ä leur demande, l'employeur peut toute- 
fois raccourcir cette p6riode jusqu'ä six semaines, a condition que le 
retablissement de la capacite de travail soit atteste par un certificat 
m6dical.
3 Meme aprfes huit semaines düs l'accouchement, les meres qui allai- 
tent leur enfant ne peuvent etre occupees que si elles y consentent. 
L'employeur leur donnera le temps necessaire pour 1'aHaitement.
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P ro tc c t io n  d e  la 
s a n tö  d u r a n t  la 
m a te r n ite

Titre precedant l ’article 33 
Abroge

Art. 33 et 34 

Abroges

Art. 35

1 L’em ployeur doit occuper les fem m es enceintes e t les m eres 
allaitantes e t am enager leurs conditions de travail de teile sorte que 
leur sante et la sante de l’enfant ne soient pas compromises.

2 L’ordonnance peu t interdire, pour des raisons de sante, l’occupa- 
tion des fem m es enceintes et des m eres allaitantes ä des travaux 
penibles ou dangereux, ou l’assortir de conditions particuliöres.

3 Les fem m es enceintes e t les m eres allaitantes qui ne peuvent etre 
occupees ä certains travaux en vertu  du 2e alinea ont droit ä 80 pour 
cent de leur salaire, y com pris une indem nite equitable pour la perte 
du salaire en nature , lorsqu’aucun travail equivalent ne peut leur 
e tre  propose.
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Art. 36
F em m es  lenun t 1 En fixant les heures de travail et les repos, l'employeur doit avoir des 
un m dnuge egards pour les femmes qui tiennent un menage oü elles vivent avec 

des proches. A leur demande, il leur accordera, vers midi, une pause 
d'au moins une heure et demie.

I) RO 1966 1587 ch. I

2 Les femmes qui tiennent un menage oü elles vivent avec des proches 
ne peuvent etre occupöes ä du travail supplementaire que si elles y 
consentent, et il est interdit de les occuper ä des travaux accessoires 
dans les entreprises industrielles.
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Art. 35a

1 Les fem m es enceintes et les m eres allaitantes ne peuvent etre 
occupees sans leur consentem ent.

2 Sur simple avis, les fem m es enceintes peuvent se dispenser d ’aller 
au travail ou le quitter. Les m&res allaitantes peuvent disposer du 
tem ps necessaire ä l’allaitem ent.

3 Les fem m es ayant accouche ne peuvent etre  occupees durant les 
huit sem aines qui suivent l’accouchem ent.

4 D urant les huit sem aines qui p recedent l’accouchem ent, les 
fem m es enceintes ne peuvent e tre  occupees entre 20 heures et 6 
heures.

Art. 35b

1 C haque fois que cela est realisable, l’employeur est tenu de 
p roposer aux fem m es enceintes qui accom plissent un travail entre 
20 heures e t 6 heures un travail equivalent entre 6 heures et
20 heures ä partir de la huitiem e sem aine avant l’accouchem ent. 
C ette Obligation vaut egalem ent pour le reste de la grossesse ainsi 
qu ’en tre  la huitiöm e et la seiziem e sem aine aprfes l’accouchem ent, 
lorsque la fem me atteste, par un certificat medical, que cette mesure 
est necessaire pour p ro teger sa sante ou la sante de l’enfant.

2 Les fem m es occupees entre 20 heures et 6 heures ont droit ä 
80 pou r cent de leu r salaire calcule sans d ’eventuelles m ajorations 
pour le travail de nuit, y com pris une indem nitö equitable pour la 
perte  du salaire en nature , pendant les periodes fixees au 1er alinea, 
lorsqu’aucun travail equivalent ne peu t leur etre propose.

Art. 36

1 En fixant les heures de travail et de repos, l’em ployeur doit tenir 
com pte notam m ent des travailleurs ayant des responsabilit6s fami- 
liales. Sont reputees responsabilites fam iliales Peducation des en ­
fants jusqu’ä l’äge de quinze ans ainsi que la prise en Charge de 
mem bres de la paren te  ou de personnes proches exigeant des soins.

2 Ces travailleurs ne peuvent etre  affectes ä un travail supple- 
m entaire sans leur consentem ent. A  leur dem ande, une pause de 
midi d ’au moins une heure et dem ie doit leur e tre  accordee.

Art. 36a
L’ordonnance peut interdire, pour des raisons de sant6, l’occupation 
d ’autres categories de travailleurs ä des travaux penibles ou dange- 
reux, ou la faire dependre de conditions particuliöres.
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de l'h o ra ire  
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D ro it p u b lic  
re se rv e

3. O b liga tion s des em p loyeu rs et des trava illeu rs  

Art. 47
1 Dans les entreprises industrielles, l'employeur doit afficher l'horaire 
de travail et les permis de derogation. II doit en outre communiquer 
cet horaire ä l'autorifö cantonale.
2 Pour les entreprises non industrielles, l'affichage de l'horaire et des 
permis de derogation peut etre prescrit par ordonnance en tant que la 
nature de l'exploitation ou le nombre des travailleurs le justifie.

V III. D isp osition s fin a les et transito ires

Art. 71
Sont en particulier föservdes:
a. La legislation föderale sur la formation professionnelle, sur la 

prdvention des accidents et des maladies professionnelles et sur 
la duree du travail et du repos des conducteurs professionnels de 
vehicules automobiles;

b. Les prescriptions föderales, cantonales et communales sur les 
rapports de service de droit public;

c. Les prescriptions de police föderales, cantonales et communales, 
notamment celles qui concernent la police des constructions, la 
police du feu, la police sanitaire et la police des eaux, ainsi que le 
repos dominical et les heures d'ouverture des entreprises de vente 
au detail, des restaurants et cafös et des entreprises de spectacle.
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A ffic h a g c  d e  
l ’h o ra ir c  d e  
tra v a il e t  d e s  
a u to r is a tio n s  d e  
d e r o g a t io n

Art. 47

1 L’em ployeur doit po rter ä la connaissance des travailleurs, par voie 
d ’affichage ou par tout au tre  moyen approprie, l’horaire  de travail et 
les autorisations de travail accordees.

2 L’ordonnance determ ine les horaires de travail qui doivent etre 
com m uniques ä l’au torite  cantonale.

Art. 71, let. b

Sont en particulier reservees:
b. Les prescriptions föderales, cantonales et com m unales sur les 

rapports de Service de droit public; toutefois, les prescriptions 
en m attere de protection  de la santö ne peuvent faire l’objet de 
dörogations qu ’en  faveur des travailleurs;


